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Réponse du SECRÉTAIRE D'ETAT A
L'OUTRE-MER, MINISTRE DE L'IN-
TÉRIEUR PAR INTÉRIM

La part des dépenses des conseils généraux dans ce domaine
représentait effectivement pour la seule voirie départementale
13,6 % de leur budget en 1995 (plus de 29 MdF), indépendam-
ment de leur concours au financement des réseaux national et
communal.

Si globalement mon département ministériel adhère aux
remarques de la Cour sur les différents aspects développés dans
ce rapport, son attention est plus particulièrement appelée sur un
certain nombre de points.

La première partie du rapport, après avoir dressé un bilan
descriptif de l'état et de l'usage du patrimoine routier, déplore les
insuffisances de la programmation pluriannuelle des travaux d'in-
vestissement et d'entretien.

Il est vrai qu'à la décharge des départements, aucun texte ne
rend obligatoire une telle programmation, même si l'instruc-
tion M 51 fait mention, dans le chapitre 901 « Voirie », de
tranches annuelles du programme de grosses réparations.

Néanmoins, l'article L. 3312-2 du code général des collectivités
territoriales, issu de la loi d'orientation n" 92-125 du 6 février 1992
relative à l'administration territoriale de la République, autorise
les départements à inscrire à leur budget, en dépenses d'inves-
tissement, des crédits de paiements afférents aux autorisations de
programme.

Depuis, certains départements ont recours à cette faculté. Elle
devrait permettre au conseil général de disposer d'une meilleure
visibilité sur le volume et l'échéancier de réalisation des dépenses
d'équipement routier et sur le financement nécessaire à mettre en
place.

Dans la deuxième partie, la Cour relève, comme en 1992,
l'absence de statistiques nationales détaillées sur les réseaux
locaux ainsi que les insuffisances du cadre budgétaire et compable
des départements.
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S'agissant du premier point, je ne peux que confirmer les obser-
vations formulées par mon prédécesseur en 1992. En effet, le
ministère de l'intérieur a élaboré des statistiques sur les voiries
locales, départementales et communales dans les années 1963
à 1976, puis uniquement départementales en 1977 et 1978. Les
renseignements recueillis auprès des préfectures concernaient
d'une part la consistance, l'état du réseau et son évolution phy-
sique, d'autre part des données financières. La collecte de ces
informations, soit par l'intermédiaire des directions départe-
mentales de l'équipement, soit à partir de la nomenclature
comptable qui prévoit l'inscription des dépenses de voirie - hors
programmes départementaux - aux chapitres 910-1 et 912-1, per-
mettrait effectivement une analyse de l'effort financier des dépar-
tements pour l'ensemble des réseaux. Cette collecte d'informations
et leur traitement représenteraient toutefois une charge considé-
rable qui nécessiterait des moyens autres que les ressources
actuelles.

Les remarques de la Cour sur les insuffisances du cadre bud-
gétaire et comptable des départements m'amènent à faire
deux types d'observations concernant l'amortissement et la situa-
tion du patrimoine routier.

Je crois en effet nécessaire de rappeler que contrairement à
l'interprétation donnée aux textes en vigueur, l'instruction M 51
applicable aux départements mise à jour le 4 septembre 1986 pré-
voit depuis l'origine la possibilité d'amortissements des dépenses
d'investissement, et notamment en matière de voirie :

- Titre I, principes généraux, 12, « Le cadre comptable dépar-
temental », commentaire du compte 21 ;

- Titre H, « le budget », 24, « Description et présentation des
opérations », 243-2 « opérations d'ordre concernant la section
d'investissement du budget », 5" « Amortissement des immobilisa-
tions ». Ce dernier paragraphe cite parmi les schémas d'écriture
celui qui se rapporte à la voirie départementale.

Les commentaires du chapitre 901 « Voirie » précisent que
« seuls les éléments d'infrastructure peuvent faire l'objet d'amor-
tissements, tels, par exemple, la chaussée, les accotements stabili-
sés ou transformés en trottoirs, les pistes cyclables, les parkings,
les murs de soutènement, les perrés, les ouvrages d'écoulement
des eaux, les ponts et autres ouvrages d'art, la signalisation, le
matériel d'éclairage », et recommande pour l'amortissement de
ces éléments, une durée de 30 ans.
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Les écritures relatives à l'amortissement font partie des écri-
tures d'ordre budgétaire ; elles figurent donc en prévision au bud-
get et en réalisations au compte administratif.

Quant à la valorisation du patrimoire routier, celui-est retracé
au bilan au compte 213 « Voies et réseaux », qui comprend les
subdivisions suivantes :

— 2130, voirie terrestre ;
— 2137, installations de voires.

En annexe du compte administratif, l'état des biens meubles et
immeubles détaille les biens dont le département est propriétaire,
affectataire ou locataire.

Une fiche d'identification ouverte par groupe de biens permet
de retracer la localisation du bien, ses caractéristiques physiques,
son coût d'acquisition et sa durée d'amortissement (Titre IV,
comptabilité de l'ordonnateur, § 42 « l'état des biens meubles et
immeubles ».

Pour ces biens, « il doit y avoir exactement correspondance
entre le contenu de l'inventaire tenu par l'ordinateur et le fichier
des immobilisations tenu par le comptable ; fichier qui permet à
celui-ci de dresser l'état de l'actif à joindre au compte de ges-
tion » (cf. décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règle-
ment général sur la comptabilité publique - art. 12C).

Enfin, l'article 32 du décret du 12 juillet 1893 portant règle-
ment sur la comptabilité départementale modifié dispose que le
budget et les comptes du département font ressortir dans des
tableaux annexes l'emploi des recettes affectées à l'entretien des
routes et chemins (état des recettes grevées d'affectation spéciale).

Les documents budgétaires, qu'il s'agisse du budget primitif, ou
du compte administratif, présentent donc en annexe une informa-
tion détaillée sur l'état de la voirie départementale ainsi que sur
le montant des dépenses engagées à ce titre et des recettes affec-
tées à sa création ou à son entretien.

Le corps même du budget, sans développer une véritable
comptabilité analytique, présente les dépenses et les recettes
départementales selon une classification fonctionnelle qui isole les
dépenses et les recettes relatives à la voirie.

En section d'investissement, le chapitre 901 « Voirie »
comprend en dépenses, les acquisitions de terrains pour aménage-
ment de la voirie départementale, la construction des chaussées et
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aménagements divers, les travaux d'éclairage et la signalisation, y
compris les travaux effectués par le Parc départemental de l'équi-
pement et facturés au département.

En section de fonctionnement, le chapitre 936 comprend en
dépenses les opérations concernant l'entretien et les réparations
de la voirie routière départementale.

H comprend en recettes les ressources accessoires à l'entretien
de la voirie (participations des communes, contributions pour
dégradations des voies, etc.).

La totalisation des chapitres 901 et 936 permet d'approcher,
département par département, de manière suffisamment précise le
coût de la voirie et les recettes qui y sont spécifiquement affectées.

Il est alors possible d'agréger au niveau national ces éléments
chiffrés pour établir des statistiques sur ce secteur d'activité.

Le cadre comptable des départements fera l'objet d'une adapta-
tion au Plan Comptable Général de 1982. A cette occasion, la
transposition des comptes par nature et l'introduction possible de
procédures nouvelles telles que le rattachement visera notamment
à améliorer la connaissance du coût du service.

La réforme sera l'occasion d'améliorer en tant que de besoin la
présentation des documents budgétaires en vue d'une meilleure
lisibilité et de la mise en valeur des informations les plus per-
tinentes pour les élus départementaux et les tiers.

V • '*»• .*.• . " ; " ' - , - " . 1 r* •","••,>

Le champ d'application de la procédure d'amortissement,
actuellement facultative, fait également, dans ce cadre, l'objet
d'un réexamen.

Enfin, dans les deux dernières parties du rapport, la Cour
relève de nombreux manquements à la réglementation des marchés
publics qu'elle explique par la situation d'oligopole d'entreprises
de travaux publics routiers constituées en groupements, qu'il
s'agisse du recours à l'appel d'offres restreint ou des marchés à
bons de commandes et de la structure déconcentrée des services
administratifs départementaux compétents.

Si le code des marchés publics pose le principe selon lequel les
collectivités territoriales disposent d'un pouvoir discrétionnaire de
choix entre la procédure d'appel d'offres rertreint et la procédure
d'appel d'offres ouvert, il est indispensable en effet de leur
recommander de recourir aux procédures ouvertes chaque fois que
la structure du marché affecte le jeu normal de la concurrence.
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Quant aux marchés à bons de commandes, le décret n" 93-
733 du 27 mars 1993 relatif à la transparence des procédures
dans les marchés publics, a posé le principe selon lequel les mar-
chés-cadres dont ceux à bons de commandes doivent être claire-
ment définis quant à leur objet et leur prix (cf. code des marchés
publics - art. 273). Il a également précisé que des bons de
commandes étaient des pièces contractuelles constitutives des mar-
chés. Il en découle qu'elles sont normalement produites à l'appui
des décomptes en vue du règlement des marchés.

D'autres textes récents ont encadré le recours aux avenants et
aux décisions de poursuivre. Outre qu'ils ne peuvent modifier
l'objet du marché ni en bouleverser l'économie, ils sont soumis à
l'avis de la commission d'appel d'offres dès lors que leur montant
excède 5 % du montant global du marché (loi n" 95-
115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement du terri-
toire - art. 27).

S'agissant des commissions d'appel d'offres, il importe de
rappeler que depuis l'entrée en vigueur de la loi d'orientation
n° 92-125 du 6 février 1992 précitée - codifiée sur ce point à
l'article 279 du code des marchés publics, ces commissions sont
élues au sein de l'organe délibérant selon un scrutin de liste à la
représentation proportionnelle.

Je rejoins bien évidemment la préocupation de la Cour sur la
nécessité de veiller au respect des dispositions du code des mar-
chés publics dans un souci permanent de plus grande trans-
parence et de mise en concurrence systématique des entreprises de
manière à ne pas fausser le jeu de la concurrence sur ces mar-
chés.

Par ailleurs, comme le souligne la Cour, il serait effectivement
souhaitable que les conseils généraux puissent de doter de moyens
suffisants pour assurer le suivi et l'évaluation de leurs opérations
d'aménagement et d'entretien afin d'optimiser au mieux les crédits
publics.
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Réponse du MINISTRE
DE L'ÉQUIPEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU LOGEMENT

/. - L'ETAT DU PATRIMOINE ROUTIER DEPARTEMENTAL

Dans la première partie de son analyse, la Cour constate une
inégale connaissance par les départements de leur réseau routier
(caractéristiques, état des voies et des ouvrages d'art, flux de cir-
culation), méconnaissance qui entraîne une dispersion des moyens
ou la réalisation de travaux de faible utilité, particulièrement en
dépenses d'entretien^

Depuis les lois de décentralisation, les départements ont accru
leurs moyens d'action sur la voirie départementale, en exerçant
eux-mêmes leurs compétences, au travers de leurs propres services
ou des services de l'Etat mis à disposition.

Toutefois, si la législation confère aux collectivités locales la
charge d'établir et d'entretenir les voies publiques qui relèvent de
leur compétence, mon département ministériel doit veiller à la
cohérence et à l'efficacité du réseau routier dans son ensemble,
comme le rappelle le décret du 27 mars 1992, fixant les missions
de la direction des routes.

Aussi, sur la base des conclusions du rapport de M. Gaudemer,
ingénieur général des Ponts et Chaussées, la direction des routes
élabore actuellement les bases essentielles d'une politique fran-
çaise des routes. Celle-ci vise à développer les actions et outils
mis en place par l'Etat en faveur du réseau routier national
(banques d'informations routières, règles techniques minimales,
contrôle de sécurité, politique à l'égard des usagers, politique
d'entretien des réseaux et ouvrages d'art) et propose de les
étendre, autant que possible, aux autres réseaux, dans le cadre de
discussions avec les gestionnaires de ces infrastructures.

Cependant, le ministère de l'équipement n'a pas de compétence
explicite pour recueillir des informations auprès des conseils géné-
raux, et ne pourra le faire que dans le cadre de systèmes d'infor-
mations librement négociés avec les partenaires.
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//. - LES RELATIONS ENTRE LES DÉPARTEMENTS
ET LES SERVICES DU MINISTÈRE

L'évolution des relations contractuelles
prévues par la loi du 2 décembre 1992

S'agissant en premier lieu de l'absence d'avenants de reconduc-
tion aux conventions de mise à disposition, mentionnée par la
Cour, le ministère souhaite rappeler que la loi du 2 décembre 1992
encourage la mise en œuvre de cette procédure, mais n 'en fait pas
obligation. En cas d'absence d'un tel document, la loi prévoit que
les dispositions de la convention sont prorogées d'un an par tacite
reconduction, sur la base des données de la dernière année d'ap-
plication.

La Cour souligne également que l'essentiel des prestations réa-
lisées par les directions départementales de l'équipement (DDE)
s'effectue au profit des départements. A la vérité, un tel constat ne
s'applique qu'aux activités d'entretien et d'exploitation du réseau
routier.

Conscient par ailleurs de l'importance à accorder à l'améliora-
tion du réseau routier existant, le ministère s'attache tout parti-
culièrement à assurer une parfaite adéquation des effectifs aux
missions à conduire. Il est vrai toutefois que ces dernières années,
la diminution des effectifs a été réelle. Cependant, pour remédier
à cette situation, la loi de décembre 1992 a prévu, en son
article 10-IV, un mécanisme de compensation financière au titre
de la dotation globale de décentralisation, lequel fonctionne effec-
tivement. De ce double point de vue, le recours à la réorganisa-
tion des services mis à disposition en application de l'article 7 de
la loi de 1992 n'apporte aucune garantie supplémentaire.

La Cour fait en outre observer que des surcoûts de fonctionne-
ment liés à l'extension des aires d'intervention des subdivisions
sont mis à la charge des départements. Le ministère tient à sou-
ligner que cette prise en charge est conforme au principe de neu-
tralité financière, énoncé par l'article 7 de la loi de 1992. Si les
conséquences de telles situations peuvent être limitées par une
amélioration de la productivité, ainsi que l'indique la Cour, le
ministère rappelle que cet objectif est poursuivi de manière per-
manente pour l'ensemble des services des DDE.

Enfin, la Cour évoque la possibilité d'un appauvrissement en
compétences que pourraient connaître les subdivisions de l'Etat en
raison de leur moindre attrait. En fait, un tel risque est loin de
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survenir, car ces dernières conservent des missions multiples où la
polyvalence demeure indispensable. Quant à celles placées sous
l'autorité fonctionnelle du président du conseil général, des
mesures de réorganisation du travail ont permis d'y maintenir un
niveau d'activité suffisant.

L'action des «parcs départementaux de l'équipement»

Les parcs, qui constituent une composante importante des ser-
vices des DDE, interviennent particulièrement dans le domaine de
l'entretien routier pour le compte de l'Etat, des départements, des
communes et de tiers.

A ce titre, le service compétent du ministère - en l'occurrence,
la direction des routes - examine au moins une fois par an, lors
des réunions avec chaque DDE portant sur l'entretien routier,
l'organisation, les performances et la plan de charge des services
concernés, à savoir le parc et les subdivisions territoriales.

Une attention particulière est apportée aux évolutions du parc,
à la commande et à l'implication du département, ainsi qu'à celle
de l'Etat, dans la production de ce service. Les situations
complexes font, en outre, l'objet d'un examen particulier, réunis-
sant les structures consernées (DDE, direction des routes, autres
directions d'administration centrale, si nécessaire).

Le comité technique du compte de commerce, qui réunit environ
une fois par mois les représentants des directions du personnel et
des services, des routes, des affaires financières et de l'adminis-
tration générale, ainsi que l'agent comptable, constitue, par ail-
leurs, le lieu privilégié d'échange d'informations sur les parcs.
Les rapports entretenus de façon permanente entre les directions
d'administration centrale et l'agence comptable permettent égale-
ment un suivi permanent et « en temps réel » des évolutions du
compte de commerce et de l'activité des parcs.

Enfin, afin de mieux mesurer l'effet du désengagement de cer-
tains départements à l'égard des parcs, la direction du personnel
et des servives a lancé, au début de cette année, une enquête
auprès de l'ensemble des DDE pou dégager une vision synthétique
de l'évolution de la commande des départements et de la réalité
des prestations.
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Les résultats de cette investigation sont attendus dans les pro-
chains mois : ils devraient permettre de comparer les éléments
conventionnels de chaque .département (commande et chiffre
d'affaires) à l'activité réelle de chaque parc, telle qu'elle est
mesurée à travers les données comptables centralisées.

Le suivi des prestations fournies

Pour prendre en compte les attentes des usagers, améliorer la
production, réduire les coûts et répondre à l'exigence de trans-
parence exprimée par les différents clients, dont notamment lé
département, une «démarche qualité» portant sur l'entretien et
l'exploitation des routes (DEQUADE) a été lancée dès 1995.

Cette « démarche qualité », qui vise l'ensemble de l'appareil de
production des DDE (parc et subdivisions) dans les domaines de
l'entretien et de l'exploitation de la route, consiste à concevoir et
mettre en œuvre des méthodes de nature, à la fois, à accroître
régulièrement la qualité de la production et à garantie un niveau
de prestation correspondant à la commande du client.

Plusieurs documents ont été réalisés dans ce but, dont notam-
ment ceux produits en juin 1998 par le « Club d'échanges d'expé-
riences sur routes départementales », qui rassemble des ingénieurs
des DDE et des départements.

Parallèlement, dans de nombreux départements, ont été mis en
place des tableaux de bord à périodicité annuelle, voire trimes-
trielle, permettant de rendre compte des prestations effectuées.
Dans certains cas, des indicateurs de niveau d'entretien ont été
retenus, par exemple, le nombre de fauchages ou le délai d'inter-
vention pour le déneigement.

La passation, l'exécution et le suivi des marchés publics

Conscient de la nécessité de respecter les règles de la concu-
rence et les prescriptions du code des marchés publics, le minis-
tère a mis l'accent, lors de actions de formation de ses agents, sur
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la sécurité juridique relative aux opération routières et la passa-
tion des marchés publics. Cette action, qui concerne les services
de l'équipement mis à disposition, va dans le sens des préoccupa-
tions exprimées par la Cour.

*
* *

Partageant les propositions de la Cour, le ministère entend faire
évoluer les relations entre les départements et les services
déconcentrés du ministère, d'une logique de moyens à une logique
de résultats. Dans ce but, le ministère veillera à ce que ces rela-
tions soient dorénavant fondées, conformément aux dispositions de
la convention type, sur un compte rendu complet et systématique
des prestations fournies aux départements.
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Réponse
du SECRÉTAIRE D'ÉTAT AU BUDGET

1. S'agissant, tout d'abord, de l'action des départements en
matière de voirie routière, le rapport de la Cour des comptes fait
état de différences entre les données statistiques relatives aux
dépenses de voirie faites par les départements selon que ces don-
nées sont élaborées par le ministère de l'économie et des finances
ou par le ministère de l'intérieur. Il ajoute que ce dernier retient,
pour chiffrer les dépenses de voirie, « un montant plus représenta-
tif de l'effort global des départements ».

L'écart entre ces deux sources statistiques est justifié par l'utili-
sation de sources d'informations différentes.

En effet, les opérations de virements internes entre chapitres de
la section de fonctionnement, effectués à l'initiative de l'ordonna-
teur ne sont pas, conformément aux dispositions de l'instruction
interministérielle budgétaire et comptable M 51, transmises au
comptable. Ainsi, ne figurant pas au compte de gestion rendu par
ce dernier, ces opérations de virement ne peuvent figurer dans les
statistiques de la direction de la comptabilité publique qui ont
pour source le compte de gestion.

A l'inverse, le ministère de l'intérieur, centralisant les opéra-
tions tenues par les ordonnateurs (les comptes administratifs), peut
détenir cette information qui s'apparente à des écritures extra-
comptables.

2. La Cour des comptes note, ensuite, que le cadre budgétaire
et comptable utilisé par les départements est inadapté à l'analyse
économique et financière.

Il est précisé que cette question figure au nombre des thèmes de
réflexion du groupe de travail de modernisation du cadre bud-
gétaire et comptable des départements mis en place sous l'égide
de la direction générale des collectivités locales et de la direction
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de la comptabilité publique, associant à ces deux administrations
des représentants des conseils généraux, du Conseil national de la
comptabilité et du juge financier, et œuvrant selon des modalités
qui s'inspirent fortement de la démarche retenue pour la réforme
de la comptabilité des communes.

3. Enfin, le rapport souligne que « les marchés à bons de
commande doivent faire l'objet d'un contrôle de la part du dépar-
tement et du comptable ».

A cet égard, il convient d'observer, tout d'abord, que le décret
n° 83-16 modifié du 13 janvier 1983, portant établissement de la
liste des pièces justificatives des paiements des communes, des
départements, des régions et des établissements publics locaux, ne
prévoit pas, dans la rubrique 4 « Travaux, fournitures, services »,
la production des bons de commande comme pièce justificative de
la dépense d'un marché à bons de commande.

Toutefois, pour tenir compte des spécificités de certains marchés
exécutoires, la note de service n" 96-053 MO du 11 mars 1996
précise les cas dans lesquels la transmission du bon de commande
devient obligatoire. Il en est ainsi lorsque le marché à bons de
commande ne prévoit pas toutes les modalités de liquidation. De
même, la production du bon de commande est obligatoire lorsque
le marché définit les modalités de liquidation mais que les bons de
commande comportent des éléments à incidence financière autres
que des modalités de liquidation proprement dites. Ainsi peuvent
être prévus des délais d'exécution qui se décomptent à partir de la
date de commande et qui entraînent éventuellement l'application
de primes ou pénalités.

Il apparaît, pour ce qui concerne le département de la Dor-
dogne, que le jugement n° 97-0345 du 18 juin 1997 de la chambre
régionale des comptes d'Aquitaine portant sur les comptes des
exercices 1991 à 1995 du payeur départemental, enjoint à ce der-
nier, pour l'avenir, de s'assurer de la présence des bons de
commande, assimilés à un ordre de services ayant une incidence
financière (rubrique 4-2-1 du décret précité). S'agissant du dépar-
tement des Vosges, le dernier jugement de la chambre régionale
des comptes de Lorraine en possession de la direction de la
comptabilité publique, n" 97 C 0641 du 6 novembre 1997, ne fait
pas mention d'une insuffisance des contrôles par le comptable
public.



REPONSES DES COLLECTIVITES
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Réponse du président du conseil général de l'ARDÈCHE

Dans le rapport de la Cour des comptes sur l'action des dépar-
tements en matière de voirie routière, l'accent est mis sur le
manque de 'planification générale en ce qui concerne les infra-
structures.

Pour ce qui concerne la politique d'investissement routier en
Ardèche, il est intéressant de noter que celle-ci fait l'objet de
plans pluriannuels depuis 1989. En ce moment le département
mène une étude pour la refonte globale du schéma directeur rou-
tier départemental qui sera la base des prochains plans d'inves-
tissement, mais également de tous les plans d'intervention en
matière d'entretien et d'exploitation.

La Cour des comptes a également relevé certains points parti-
culiers à VArdèche en ce qui concerne les marchés publics de tra-
vaux, de voirie :

L'utilisation de l'appel d'offres restreint

Jusqu'en 1995, le département a utilisé de manière prépondé-
rante la procédure de l'appel d'offres restreint. Ce choix de pro-
cédure, discrétionnaire, comme l'indique la directive européenne
sur les marchés publics de 1992, visait d'une part, à mieux cerner
la capacité et les qualifications des entreprises désirant répondre
à des marchés routiers et d'autre part, à réduire les dépenses liées
aux études de la part des entreprises candidates (le nombre
d'entreprises retenues pour présenter une offre était de 12 à
15 environ).

A partir de 1996, il a été constaté au niveau du département,
que l'appel d'offres restreint n'était plus nécessaire pour les chan-
tiers courants en raison de la complexification des procédures
d'ouverture des plis et de l'amélioration de la démarche qualité
dans l'ensemble des entreprises. (On arrivait à devoir retenir plus
d'une vingtaine d'entreprises à la phase candidature.) En. consé-
quence, la direction générale des services du département a décidé
d'utiliser de manière principale l'appel d'offres ouvert et de ne
réserver l'appel d'offres restreint qu'à des opérations qui néces-
sitent une technicité particulière pour lesquelles l'investissement
en études de la part des entreprises est important.
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Les marchés à bons de commande

La Cour des comptes a fait la remarque concernant l'écart
important contaté entre le seuil minimum et le seuil maximum de
certains marchés, de fourniture et transport d'enrobés.

Ces marchés à bons de commande de fourniture et transport
d'enrobés sont établis sur la base de l'article 273 du code des
marchés publics qui précise que ce type de marché « peut fixer un
minimum et un maximum de prestations, arrêtées en valeur ou en
quantité». En l'occurrence, ces marchés passés dans le cadre
d'une procédure d'appel d'offres européen ne fixaient qu'un mon-
tant minimum de prestations arrêtées en valeur mais pas de maxi-
mum. Au cours de la durée de validité du marché, le montant total
des.réalisations échelonnées tout au long de l'année a dépassé de
manière significative le montant minimum (1 à 8 environ), sans
pour autant remettre en cause l'objet du marché.

Le contrôle des prix et des prestations

Dans ce domaine, la Cour des comptes a constaté des écarts de
prix unitaires importants sur le département pour un même type
de fourniture (par exemple 23 % sur la tonne d'enrobés). Cela
s'explique par le fait que la mise à disposition de la fourniture
d'enrobés tièdes était faite en particulier à deux endroits différents
du département. Les entreprises proposent un prix de 300 à 320 F
la tonne, dans les zones proches des centrales de fabrication et un
prix de 370 à 380 F la tonne, pour les secteurs éloignés (distance
supérieure à 60 kilomètres de la centrale). Ainsi la différence s'ex-
plique par l'introduction dans le prix de fourniture du prix de
transport entre le lieu de fabrication et le lieu de mise à disposi-
tion du client.

Réponse du président du conseil général de PARIÈGE

Ce rapport, qui cite à plusieurs reprises le département de
l'Ariège, reflète la réalité d'une situation dont les points faibles
ont déjà été repérés et que le département s'efforce de corriger.
Les contraintes d'un système administratif extrêmement lourd et
préjudiciable aux critères d'efficacité représentent pour les dépar-
tements une difficulté majeure pour apporter lés correctifs héces-
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saires à un meilleur service de la voirie routière. Il s'agit de la
superposition de responsabilités engendrée par les règles de fonc-
tionnement du service mis à disposition par le ministère de l'équi-
pement auprès des collectivités locales.

Cette décentralisation inachevée est fortement préjudiciable à la
bonne gestion des deniers publics. La seule solution capable de
s'inscrire dans le sens de l'efficacité serait de terminer le partage
des services entre l'Etat et le département.

Réponse du président du conseil général du CANTAL

Le rapport de la Cour des comptes cite le département du Can-
tal, qui, en application du « critère de la préférence locale », ne
ferait pas appel, pour les marchés de granulats, à la concurrence,
ce qui «pourrait être assimilé à une pratique anticoncurren-
tielle ».

Il convient de préciser que ces marchés de fournitures de gra-
nulats routiers ne concernent que les seuls matériaux destinés à
l'entretien et aux réparations des routes départementales, repré-
sentant 10 % environ des besoins globaux de ce type de fourniture
pour le programme de voirie départementale.

Ces marchés sont négociés sur la base de l'article 312 bis du
CMP depuis plus de vingt-cinq ans, par la direction départe-
mentale de l'équipement avant la décentralisation, par le départe-
ment depuis.

Les travaux d'entretien et de réparations sont assurés conven-
tionnellement par les subdivisions de l'équipement et par le parc
départemental. Il convenait donc d'adapter une procédure de
règlement des granulats routiers utilisés quotidiennement, par
petites quantités, aux moyens locaux.

Dans ce cadre, le département a souhaité disposer de marchés
avec tous les carriers garantissant des matériaux techniquement
adaptés à ces chaussées afin d'utiliser au mieux les ressources
locales et en réduisant les coûts de transport et de stockage.

L'incidence transport, de 1,15 F TTC la tonne/kilomètre au-delà
de 10 kilomètres, représente 31 % du coût total des fournitures (ce
qui, dans le cadre d'un appel offres, pourrait exclure en fait les
soumissions des carriers dont l'exploitation serait trop éloignée du
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Cantal). De plus, la réduction des sites d'approvisionnement
aurait une incidence considérable sur le coût global des fourni-
tures rendues.

Par ailleurs, ni le département, ni l'équipement ne disposent
d'aires de stockage aménagées et l'incidence de la reprise des
matériaux serait à prendre en considération.

Dix-huit marchés négociés à bons de commande couvrent
l'ensemble des besoins, dont quatre marchés concernant des car-
riers extérieurs au département. En outre, dans quinze cas sur dix-
huit, le département pouvait s'affranchir d'un marché du fait des
montants annuels atteints en dépense.

De plus, s'agissant de marchés à bons de commande, il est dif-
ficile, voire impossible, a priori, de définir les quantités utilisées
annuellement par chacune des subdivisions.

Ces raisons ont justifié, avant le 15 décembre 1992, l'utilisation
de l'article 312 bis, 2' alinéa, du CMP et de l'article 104-11-2 en
1996 sans limitation de montant.

Réponse du président du conseil général de la DORDOGNE

Sur les conditions des choix et des objectifs

On note que d'une manière générale les départements ont pro-
cédé à la constitution d'une banque de données routières et d'un
classement des chaussées. Il est évident qu'il s'agit là d'un préa-
lable nécessaire à l'adoption d'un plan routier départemental, et à
la définition d'une politique d'entretien. C'est le cas en Dordogne.

S'agissant de l'inventaire des ouvrages d'art, son caractère
obligatoire n'est pas clairement défini au sens de l'instruction
ministérielle du 19 octobre 1979 modifiée en 1995. Cependant, la
direction des routes départementales procède actuellement à
l'actualisation de ta base de données existante et à un diagnostic
des ouvrages d'art.

Dans le domaine de la sécurité routière la Cour des comptes
indique : « En Dordogne, les services de l'équipement réalisent,
pour le compte du département, une étude détaillée faisant appa-
raître les zones d'accumulation et la typologie des accidents, ainsi
que les itinéraires caractérisés par un taux élevé d'accidents. » En
fait, la production d'un tel document n'est pas annuelle, elle se
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fait à la demande du département sur les cinq dernières années.
Pour des raisons qui semble-t-il tiennent à la lourdeur de l'exploi-
tation, la CDES a parfois des difficultés à répondre aux sollicita-
tions du département.

Le projet de rapport mentionne que la programmation des
dépenses d'entretien n'est pas mise en œuvre dans la plupart des
départements. Cette situation n 'est pas celle de la Dordogne qui a
mis en place une programmation triennale.

La mesure des moyens budgétaires

// est relevé une baisse sensible en Dordogne entre 1990 et
1996 de la part des dépenses de voirie affectées au développement
du réseau. Celle-ci traduit un choix politique qui a consisté à pri-
vilégier l'investissement dans les collèges.

Toutefois la diminution relevée est en réalité moins importante
si l'on considère que pour des raisons comptables certaines
dépenses imputées en section d'investissement au début des années
1990 l'ont été en section de fonctionnement à partir de 1994. On
relèvera en outre que depuis 1996 cette tendance s'est inversée.

Les moyens administratifs et contractuels

Dans le domaine des marchés publics et plus précisément sur le
dépassement du seuil de passation, le problème n'est plus d'actua-
lité en Dordogne depuis deux ans, du moins en matière de voirie
routière. En effet, la direction des routes départementales exige la
passation d'un marché négocié pour toute dépense supérieure à
80 000 F.

De plus un contrôle mensuel de la situation des fournisseurs est
effectué par les services comptables.

Sur le strict respect de la production des pièces justificatives
nécessaires aux mandatements des marchés, la règle comptable est
là encore strictement appliquée en Dordogne.

Les dispositifs de suivi de contrôle et d'évaluation

// est noté qu'en Dordogne, le renouvellement des couches de
surface n'est effectué en moyenne que tous les vingt ans sur près
de 60 % de la longueur du réseau. Ceci est exact, mais tient pour
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une part aux caractéristiques de ce réseau assimilable à de la voi-
rie communale. Il est vrai que le rythme de renouvellement des
couches de roulement devrait être augmenté.

La question des moyens budgétaires et du renforcement de la
péréquation des dotations de l'Etat entre départements riches et
départements pauvres en constitue l'une des conditions.

Réponse du président du conseil général de la DRÔME

7. - LES CONDITIONS DES CHOIX ET DES OBJECTIFS

L'état du patrimoine routier

Une banque de données informatiques utilisant les logiciels
SAGER, VISAGE et SACARTO, préconisés par le ministère de
l'équipement, a été mise en place dans le département de la
Drame dès 1990. Le recueil des informations sur l'état des chaus-
sées repose sur un constat visuel, effectué en 1991 par le CETE de
Lyon sur l'ensemble des 4150 kilomètres de routes départe-
mentales, qui a permis de noter de 1 à 3 deux caractérisques
essentielles, à savoir les déformations et l'étanchéité.

La répartition des crédits pour le renouvellement des tçouches
de surface prend en compte ces deux paramètres, qui sont par ail-
leurs mis à jour régulièrement à la suite des travaux.

Une cellule spécifique appelée GIR (gestion informatique rou-
tière) a été créée au sein du STD en 1996. Elle comprend un tech-
nicien de catégorie B, alliant de bonnes connaissances en tech-
niques routières et en informatique, chargé de développer l'outil et
d'organiser le recueil des données, en particulier auprès des sub-
divisions de l'équipement et d'un agent de catégorie C, chargé de
la rentrée des données et de l'exploitation.

. La répartition des crédits de renouvellement des couches de
surface entre lès subdivisions prend en compte,:

- l'état de la chaussée à l'aide des indicateurs visés plus haut
de déformation et d'étanchéité ; . ,

- le trafic ;
- l'âge et la nature du revêtement. ' • -
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Les conditions d'élaboration de la programmation des opérations

Le conseil général de la Drôme a effectivement engagé,
depuis 1997, une réflexion sur la prise en compte de la notion de
rentabilité économique pour le choix des investissements routiers.

Il s'agit là d'un énorme travail qui est passé par l'établisse-
ment, au moins sur les 1200 kilomètres d'itinéraires d'intérêt
structurant et d'intérêt départemental, d'une liste aussi exhaustive
que possible et chiffrée de tous les travaux d'amélioration qu'il
serait souhaitable de réaliser pour amener les routes aux normes
fixées.

Le travail est pratiquement terminé au niveau du STD et sera
très certainement présenté à l'assemblée début 1999.

La programmation pluriannuelle
des travaux d'investissement et d'entretien

Le classement des opérations d'investissement en fonction de
leur rentabilité permet facilement la mise en place d'une pro-
grammation pluriannuelle.

Pour ce qui est des dépenses de renouvellement des couches de
surface, la programmation porte sur deux ans :

— année n : préparation du support ;
- année n + 1 : revêtement.

Dans le département de la Drôme, la notion d'autorisation de
programme existe depuis très longtemps.

Le programme pluriannuel d'aménagement des RD comporte
une colonne AP et les colonnes CP.

Nous veillons à ce qu'une opération décidée par l'assemblée,
mais devant s'étaler sur plusieurs années, soit dotée
d'une AP = estimation totale.

De la même façon, une opération pour laquelle l'assemblée
aura décidé qu'elle peut faire l'objet de l'enquête UP et parcel-
laire sera dotée en AP.

Même chose pour lancer des consultations avec tranche ferme
et tranches conditionnelles. L'opération est dotée d'une
AP = TF+ TC.
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//. - LA MESURE DES MOYENS BUDGÉTAIRES

La part des dépenses de voirie dans les budgets départementaux

Plus significatif peut-être que le pourcentage des dépenses de
voirie par rapport aux dépenses totales des départements, serait la
dépense par kilomètre de routes, ceci après avoir pris le soin de
calculer une longueur pondérée en fonction des largeurs des
chaussées 2x2 voies, ou 2 x 3 voies : coefficient 2 ; 2 + 1 voies :
coefficient 1,2 ; 2 voies comprises entre 6 et 7 m : coefficient 1 ;
2 voies < 6 m : coefficient 8.

Cela donne pour le département de la Drôme, année 1998 (BP),
une dépense de 56 399 F selon le calcul ci-dessous :

Budqet total -

Budget voirie (dép. et autres réseaux)
Population
En francs/par habitant
Pourcentage du budget total
Part consacrée à la voirie départementale

dont investissement
dont fonctionnement

Pourcentage du budget total
Longueur des voies départementales

- (2) 2 x 2 ou 2 x 3 voies
- (1,2) > 7 m
- (1) comprises entre 6 et 7 m
- (0,8) < 6 m
- longueur pondérée
- dépense en francs/km pondéré

1930700000

248500000
414072

600
12,87%

200500000
155300000
45 200000

10,38%
4173

7
197
647

3322
3 555

56399

La participation au financement de la voirie nationale

On en peut effectivement que regretter le désengagement de
l'Etat, qui se tourne presque systématiquement vers les collectivi-
tés locales, régions, départements et communes.

On a même le sentiment que la vieille « règle » pour les opéra-
tions en milieur urbain:

- 55 % Etat et région ;
- 45 % départements et communes ;
- pourrait être étendue aux opérations en rase campagne,

même si le taux avancé serait peut-être de 45 % à 33 %.
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Or, les sommes en jeu sont parfois considérables (cas, par
exemple, de la mise à 2 x 2 voies de la RN 7) et il est clair que
les départements ne pourront pas suivre.

De plus, il serait nécessaire que tous les fonds de concours
soient calculés sur des dépenses hors taxes.

III. - LES MOYENS ADMINISTRATIFS ET CONTRACTUELS

Les relations avec les services du ministère de l'équipement

Pour ce qui est du parc de l'équipement, signalons que dans la
Drôme, et depuis 1996, le matériel est acquis par le département
et affecté directement aux subdivisions pour une utilisation exclu-
sive sur la voirie départementale.

Le parc n'intervient plus qu'en prestataire de service, pour
l'entretien et la maintenance du matériel.

Le non-respect du code des marchés publics

S'il est exact que suivant, en cela, des errements antérieurs, il
était admis jusqu'en 1994 que des travaux < 300 000 F TTC pou-
vaient être traités sur factures, pourvu que les chantiers soient
réalisés en des lieux différents, ce qui a amené à des montants
cumulés > à 300 000 F TTC pour des prestations de même nature
payées la même année à un même fournisseur, depuis cette date
tous les petits travaux de terrassement, de chaussée, d'ouvrage
d'art, etc., sont traités sur des marchés à commande passés après
appel d'offres ouvert.

Une situation faiblement concurrentielle

Les marchés de renouvellement des couches de surface font
l'objet de plusieurs lots géographiques passés après appel d'offres
ouvert.

Le fait que l'on retrouve dans ces lots des entreprises titulaires
des marchés négociés antérieurs n'est pas dû à la volonté du
maître d'ouvrage, qui a respecté, sous le contrôle des services de
l'Etat, la procédure, mais peut, semble-t-il, s'expliquer par le fait
que, s'agissant d'une succession de petits chantiers, la proximité
des entreprises et des carrières joue un rôle important et que ce
n'est pas un hasard si on retrouve les mêmes entreprises.
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Pour ce qui est du fractionnement des marchés, nous pouvons
affirmer que cette pratique n'a jamais été faite sciemment, pour
éviter de procéder à une mise en concurrence, mais qu'il a pu
effectivement se produire que, par suite d'une étude non terminée
ou d'une décision prise après coup, il soit nécessaire de pour-
suivre ou de modifier une opération et de devoir alors passer un
avenant avec l'entreprise titulaire du marché initial (cas de la
RD538A à Beaumont-lès-Valence).

IV. - LES DISPOSITIFS DE SUIVI, DE CONTRÔLE
ET D'ÉVALUATION

Le suivi des prestations des services du ministère de l'équipement

Dans la Drôme, le suivi du parc est assuré par un comité
d'orientation présidé par le vice-président du conseil général
chargé des routes et composé des conseillers généraux, membres
de la commission restreinte de la vicinalité, de la DDE, de la
DSTD, de quelques subdivisionnaires, du chef du parc, du chef
d'atelier et de quelques agents du parc.

Ce comité d'orientation se réunit au moins une fois par an en
début d'année, après le vote du budget et:

1. valide le compte rendu d'exécution de l'année précédente qui
vaut, semble-t-il, le bilan annuel d'exécution ;

2. donne son accord au programme d'achat de l'année et au
barème de location.

Le contrôle des marchés

Nous disposons maintenant, dans la Drôme, d'un système de
contrôle interne permettant de bloquer les engagements de
dépenses > à 300 000 F TTC par an, par fournisseur et par
nature de prestation (progiciel Grand angle).
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Réponse du président du conseil général de l'EURE

La fixation d'objectifs en matière
d'aménagement et d'entretien du réseau

S'il n'y a effectivement pas de programmation pluriannuelle
d'opérations individualisées, il y a une démarche de programma-
tion budgétaire, les aménagements étant définis en fonction de leur
possibilité effective de réalisation.

Par ailleurs, sur tous les axes importants, un diagnostic de
sécurité de l'ensemble des itinéraires a été réalisé, permettant
d'identifier les sections à étudier et de proposer des aménage-
ments cohérents les uns par rapport aux autres.

De plus, une identification des zones d'accumulation d'accidents
est effectuée chaque année et permet également de proposer des
aménagements et de suivre les gains de sécurité.

Dans ce domaine, il est difficile de programmer les opérations
qui concernent l'Etat et le département, comme c'est le cas des
carrefours routes nationales-routes départementales, dans la
mesure où l'Etat n'a pas de programmation dans ce domaine en
dehors de la démarche, nécessairement lourde, des contrats de
plan.

Relations avec les services
du ministère de l'équipement

Dans le département, le montant de la redevance d'usage est
inférieur au montant des crédits affectés au renouvellement du
matériel du parc compte tenu du fait que cette redevance est égale
à l'amortissement annuel de ce matériel. Son montant est donc lié
à la durée d'amortissement des différents matériels.

Les marchés publics de travaux de voirie

- Les variations fortes de prix entre deux marchés consécutifs ou
des marchés portant sur des secteurs géographiques différents ne
sont pas liées à un manque de vigilance mais à la politique menée
par les entreprises dans ce domaine.
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Une entreprise ayant un carnet de commandes bien rempli
n'aura pas une politique de prix agressive même pour des mar-
chés consécutifs.

Une entreprise ayant déjà un chantier sur le site pourra quant à
elle proposer des prix exceptionnellement compétitifs pour un
autre chantier jouxtant le premier puisque ses frais de gestion se
trouvent compensés.

Pour un secteur géographique situé près des zones de carrières,
dans l'ouest de l'Eure, les prix des marchés d'enduits sont moins
élevés que ceux pratiqués dans l'Est, le coût du transport étant
plus élevé que le coût des matériaux. L'inverse serait anormal.

Suivi de l'exécution du programme

Pour répondre à l'observation déjà formulée par la chambre
régionale concernant le suivi de l'exécution des programmes rou-
tiers que vous évoquez dans votre rapport, je vous précise qu'un
exposé annuel sera présenté en fin d'année dans une forme simi-
laire à celle qui a procédé aux décisions de l'assemblée départe-
mentale lors du vote du budget primitif.

Réponse du président du conseil général de la GIRONDE

Vous soulignez à juste titre que le souci de clarté et de trans-
parence qui est le nôtre nous a conduit à adopter des règles qui
vont au-delà des dispositions strictes du codé des marchés publics.

Je ne peux que confirmer que le seuil à partir duquel nous nous
obligeons à passer un marché public est bien inférieur à celui
imposé par l'article 321 du code, puisqu'il ressort à 100 000 F et
non à 300 000 F.

La mise en place d'une commission technique pour examiner les
offres dans le cadre des procédures négociées, et dont les
membres n'appartiennent pas uniquement au service gestionnaire,
répond à cette même exigence de transparence.

Je me bornerai, sur ces points, à préciser que ces règles ne
valent pas seulement pour le domaine des infrastructures, mais
qu'elles s'étendent à l'ensemble du champ d'intervention de notre
collectivité départementale.
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Vous soulignez également que le département de la Gironde est
l'un des départements — et ils ne semblent pas nombreux - qui
ont mis en place une programmation pluriannuelle des travaux de
gros entretien et de renouvellement des couches de surface.

En effet, la nécessité d'assurer la pérennité du patrimoine nous
a paru rendre nécessaire qu'à côté et à quasi-parité avec l'entre-
tien courant visant à maintenir un niveau normal de confort et de
sécurité pour l'usager, soit mis en place un entretien programme
systématique dont l'enveloppe financière pour 1997 s'est élevée à
46300 000 F.

Celle-ci a permis de procéder au renouvellement des couches de
surface au moyen d'enduits superficiels pour 348 kilomètres et de
béton bitumineux pour 31 kilomètres.

J'ai relevé enfin que vous appréciez positivement nos pratiques
et actions en matière de fichier d'ouvrages d'art, de prise en

. compte dans notre réflexion sur le développement de la voirie
départementale de certains axes du réseau routier de l'Etat, ou de
mise en place d'une politique d'aménagement d'itinéraires.

Sur ce dernier point, la teneur générale de vos observations —
dans lesquelles vous regrettez l'absence ou l'ancienneté de cer-
tains schémas routiers - me conduit à vous préciser que notre
conseil général a achevé, en 1997, la mise au point de son nou-
veau schéma directeur comprenant :

- les routes de première catégorie et une partie des routes de
deuxième catégorie, les opérations étant réparties suivant 20 itiné-
raires définis ;

- le réseau structurant comprenant les routes de deuxième
catégorie et consistant en la réalisation d'opérations ponctuelles ;

- le réseau d'intérêt local (RIL) comporte les routes de troi-
sième et quatrième catégories et vise l'amélioration des routes à
l'échelle d'un canton. Je vous précise que ce nouveau schéma
directeur a été mis en application à compter du budget primi-
tif 1998. .: . :

Sur ces différents points, votre appréciation ne peut que nous
conforter dans les orientations que nous avons prises.

S'agissant du volume global de nos dépenses en matière de voi-
rie, je me permets-d'abord de rappeler qu'il doit évidemment être
analysé dans le contexte général de l'élaboration des budgets des
départements et notamment de celui de notre collectivité.
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Celui-ci se caractérise par une limitation de la progression de
nos ressources, notamment en provenance de l'Etat, alors qu'il
importe de répondre à des besoins importants en matière de col-
lèges par exemple.

Cet état de fait ne vous a pas échappé, puisque vous soulignez
que « le département de la Gironde a privilégié, durant la période
sous revue, la rénovation des collèges ».

L'on ne peut pas nier que, pour ces raisons, l'évolution du bud-
get voirie a été orientée ces dernières années à la baisse, princi-
palement en ce qui concerne les dépenses d'investissement.

Toutefois, cette baisse n'a pas remis fondamentalement en cause
la mise en œuvre de la politique routière départementale adoptée
par notre Assemblée, ni le volume de la commande publique vis-à-
vis du secteur économique du BTP.

Comme pour d'autres secteurs d'activités, je tiens en effet à
souligner que la rigueur budgétaire nous a obligés à rechercher
une rationalisation accrue de nos interventions — et je ne peux sur
ce point que renvoyer aux exemples précités - ainsi que des solu-
tions innovantes et économiques en matière de techniques rou-
tières.

Les techniques des bétons bitumineux minces et très minces et
des enduits superficiels à formulation élaborée permettent notam-
ment, pour des coûts moins élevés que les techniques tradi-
tionnelles, notamment par économie des matériaux, d'obtenir,.des
résultats, très satisfaisants compatibles avec les objectifs de renou-
vellement des couches de surface et d'entretien des chaussées.

Ainsi, les enrobés denses mis en œuvre en épaisseur de 4 à
6 centimètres sont utilisés de préférence pour le renforcement des
structures des chaussées anciennes et la construction des chaus-
sées neuves.

La réduction des dépenses de voirie constatée sur les récents
budgets a donc été une réduction maîtrisée qui a été décidée sans
que soient remis en question les grands principes de notre poli-
tique routière départementale notamment pour ce qui est de la
pérennité du réseau. < - . . . . • • • '

L'Assemblée départementale ne pouvait être que d'une grande
vigilance sur cet aspect de la gestion de la voirie.

Il va de soi que la sécurité fait partie de ces grands principes
qui guident notre action et constitue un enjeu permanent que l'on
retrouve de manière constante dans la définition et la réalisation
des programmes, tant d'investissement que d'entretien.
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Au-delà des quelques 29 850 000 F qui ont été consacrés en
1997 à la réalisation des programmes de sécurité stricto sensu, il
semble évident que, dès lors que l'on décide d'une, opération
d'amélioration de la voirie ou d'une campagne de revêtement au
titre de l'entretien des voies, cette action contribue directement à
la sécurité des usagers de la route.

Je rappelle en outre que le conseil général est étroitement asso-
cié avec les services de l'Etat et de la CUB au PDASR et qu'il
contribue activement aux actions menées par cette instance.

Il en est ainsi notamment des enquêtes REAGIR où le conseil
général est amené à proposer des aménagements ou à retenir des
solutions pour améliorer la sécurité des usagers de la route en
concertation avec les autres partenaires, préfecture, CUB, DDE,
etc.

Dans ce cadre, notre Assemblée s'est donné pour première prio-
rité, plutôt que la réalisation de certaines grosses opérations
structurantes, d'aménager les points singuliers recensés comme
étant les plus dangereux du réseau.

Il s'agit là d'une politique d'urgence, qui est l'expression d'une
volonté délibérée de notre part, et qui paraît correspondre à la
situation que nous connaissions.

Je comprends que cette politique a pu donner à votre Cour
l'impression d'un essaimage des opérations d'investissement mais
je veux croire que vous en partagerez le bien-fondé, étant bien
précisé qu'elle est susceptible d'évolution au fur et à mesure de la
résorption des points les plus dangereux.

En ce qui concerne enfin les relations entre le conseil général
de la Gironde et les services déconcentrés du ministère de l'équi-
pement, j'ai pris bonne note des observations de la Cour sur l'état
du suivi de la convention de mise à disposition signée le
30 avril 1993 entre M. le préfet et moi-même.

Je dois reconnaître que, dans la mesure où il n'était pas dans
les intentions du département de bouleverser le dispositif instauré
par cette convention, il n'est pas apparu particulièrement indis-
pensable, ni d'une grande urgence, de solliciter de la DDE la
rédaction d'avenants.

Le renouvellement des dispositions contenues dans la conven-
tion par tacite reconduction pouvait paraître suffisant en l'état
actuel des choses.
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Le suivi de la convention n'en est pas moins assuré, d'une part
par la DDE, qui dispose d'outils d'analyse et comptables (Cas-
siopé, Corail) appropriés, d'autre part par le département lui-
même qui est en mesure de procéder à des comparaisons d'une
année sur l'autre de l'activité des services de la DDE mis à dispo-
sition, principalement au niveau de la production des études des
projets et de l'établissement des dossiers d'appels d'offres fournis
par les subdivisions territoriales.

Réponse du président du conseil général de l'INDRE

Banque de données routières

La création d'une banque de données routières a effectivement
été décidée en 1995. Sa constitution a été engagée cette même
année. Elle a fait l'objet d'un travail long et méticuleux de relevé
géographique conduit avec l'IGN jusqu'en juillet 1996. Un relevé
des caractéristiques géométriques des routes départementales de
1" catégorie a été réalisé en 1996 avec le Laboratoire régional
des ponts et chaussées de Blois. Il a été complété par un relevé
des itinéraires de 2' catégorie et d'une partie des itinéraires de
3e catégorie (assurant les continuités d'itinéraires) réalisé en
1997. La saisie manuelle du reste des itinéraires de 3' catégorie
est en cours et sera terminée fin 1998, date à laquelle la banque
de données routières sera opérationnelle.

Comptage de trafic

Le conseil général de l'Indre dispose de stations de comptage
de trafic consultables à distance. Elles sont au nombre de cinq et
sont situées sur les routes départementales. Ce matériel, de type
SIREDO, permet de relever le trafic routier (débits horaire et
journalier) par type dé véhicules, la répartition de ce trafic en
fonction de la vitesse pratiquée des véhicules.

Evolution des dépenses consacrées
à la voirie départementale

L'analyse réalisée fait apparaître une diminution des dépenses
consacrées par le département de l'Indre à sa voirie de 20,2 % de
1990 à 1995. Ce constat est dû au fait que l'année 1990 a vu
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s'engager une opération importante, le contournement de Saint-
Marcel, alors que l'année 1995 correspond au démarrage du
3' plan quinquennal du conseil général qui n'a pu donné lieu à la
réalisation de travaux importants dès sa première année.

En réalité, comme le note la chambre régionale des comptes du
centre dans des observations qu'elle a adressées au département
de l'Indre, « la tendance générale se traduit par une progression
moyenne annuelle de 3 % de 1992 à 1996 ».

Le renouvellement du matériel
du parc de l'équipement

Le département de l'Indre a décidé de ne plus financer les
immobilisations du parc en 1993. Cette mesure concerne en parti-
culier le matériel. Elle n'a pas pour conséquence d'entraîner le
vieillissement du matériel et des surcoûts d'entretien car, comme
le remarque la chambre régionale des comptes du centre dans des
observations qu'elle a adressées au département de l'Indre, « ce
désengagement est compensé à partir des marges réalisées qui
sont répercutées sur le prix des prestations ». Il est également
compensé par la diminution chaque année de la redevance
d'usage versée au département qui devrait « s'éteindre » en 2003.

En fait, cette mesure contribue à Vauto-financement du parc en
matière d'investissement, ce qui correspond à l'esprit du « compte
de commerce ».

Les marchés publics de travaux de voirie

L'analyse statistique réalisée pour les marchés de voirie fait
apparaître qu 'une entreprise est le principal attributaire des mar-
chés de travaux de voirie du conseil général. Cela tient au fait que
cette entreprise a une forte implantation dans le département. Ce
phénomène est également constaté pour la plupart des domaines
d'ordre public de l'Indre parmi les plus importants.

Cette situation n'est en aucun cas le fait du conseil général, pas
plus d'ailleurs que celui des autres maîtres d'ouvrage.

S'agissant de marché d'enrobés conclu par le département en
1996, le conseil général a souhaité que son cocontractant puisse
utiliser une centrale fixe car elle correspondait mieux à la nature
des prestations à exécuter.
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En effet, l'analyse des chantiers réalisés de 1993 à 1995 a fait
apparaître que :

- le nombre de chantiers réalisés chaque année était important,
environ 110 en moyenne, étalés sur toute l'année ;

- une très grande partie des chantiers (80 %) concernaient la
mise en œuvre dé faibles quantités correspondant à une journée,
voire une demi-journée de fabrication ;

- plus du tiers des chantiers étaient réalisés en régie par les
agents des subdivisions territoriales de l'équipement mis à disposi-
tion du département, utilisant leur propre matériel y compris, le
plus souvent pour le transport.

Un tel fonctionnement correspond à celui des centrales fixes
opérationnelles quotidiennement, ce qui constitue une garantie
pour le maître d'ouvrage. Des centrales mobiles sont plus adap-
tées à des chantiers de courte durée nécessitant la fabrication de
tonnages importants.

Cela n'a pas donné d'avantage aux entreprises implantées dans
l'Indre, puisque la possibilité était laissée aux entreprises candi-
dates d'installer, en complément de leurs installations fixes,
qu'elles soient hors ou dans le département, des centrales mobiles.
Des candidats ont d'ailleurs proposé des centrales mobiles qui ont
été prises en compte dans le jugement des offres qui a conduit à
la signature du marché.

Réponse du président du conseil général de l'ISÈRE

Je souhaite vous faire part des mesures prises par le conseil
général de l'Isère pour donner suite aux observations définitives
de la chambre régionale des comptes qui m'ont été transmises le
10 décembre 1997.

Pour ce qui concerne la connaissance du patrimoine routier,
l'année 1998 a été consacrée à l'élaboration d'une banque de
données routières qui va permettre d'élaborer une programmation
plus rationnelle dès 1999, et de définir une véritable politique rou-
tière pour les prochaines années.

La convention de mise à disposition des services de l'Etat
(direction départementale de l'équipement) a donné lieu à un ave-
nant en 1998 dont l'objectif a été de préciser et quantifier la
commande du département et de mettre en place des outils de
suivi de cette commande et de contrôle de son exécution. •
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Une réorganisation des services techniques du département
vient d'être réalisée pour bien identifier et renforcer le rôle de
maître d'ouvrage que joue le conseil général en matière de voirie.

Réponse du président du conseil général des LANDES

La connaissance de l'état et de l'utilisation du réseau

La Cour relève que le département des Landes ne s'est pas doté
des moyens nécessaires au recueil et au traitement des données
routières.

S'il ne dispose pas d'un outil de présentation synthétique, tel
qu'un système informatisé de données et de cartographie dont la
Cour relève au demeurant que l'usage « mal maîtrisé peut s'avé-
rer long et coûteux », les paramètres déterminants de caractérisa-
tiori (fonction, longueur, profil en travers) ou d'état (chaussée,
équipement) sont bien sûr connus avec précision, itinéraire par iti-
néraire.

Une réflexion est en cours sur la mise en place de l'outil évo-
qué dans une configuration simple et pertinente adaptée au besoin
effectivement ressenti pour l'exploitation des données mobilisables.

S'agissant de la connaissance des trafics, le département dis-
pose d'une mise à jour annuelle de la carte des trafics.

En matière de sécurité routière, le département dispose d'un
bilan annuel précis d'analyse de Vaccidentologie par type de voie,
par cause, par type d'usager.

Pour autant, les voies d'amélioration restent une préoccupation
du département de la DDE.

Une réflexion commune a été ouverte en 1996 sur le sujet afin
de mieux :

— définir les niveaux de service recherchés ;
— cerner les productions en regard des consommations de

. moyen sur les postes majeurs de dépenses (chaussées et entretien
des dépendances) ;

— harmoniser et, le cas échéant, réorienter sur des bases plus
objectivement cernées les méthodes et l'organisation de l'entretien
routier.' •
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Les marchés publics

Concernant les remarques de portée générale du rapport consa-
crées au secteur des marchés, je pense nécessaire de signaler à
propos des Landes une situation fortement concurrentielle comme
en témoignent les prix obtenus. Le recours systématique à une
procédure ouverte d'appel d'offres pratiquée par le département
est incontestablement à la base de la situation.

A ce sujet, une analyse des niveaux de prix obtenus aurait, me
semble-t-il, permis de pondérer l'appréciation portée sur les
niveaux d'investissement constatés en valeur brute.

Par ailleurs, en matière de contrôle interne, le département a
mis en place un dispositif à même d'assurer, malgré le morcelle-
ment des unités opérationnelles de la DDE relevé par la Cour, le
respect des seuils de 300 000 F visé par le code des marchés.

D'une part, aucune délégation n'est donnée à ces unités pour la
conclusion d'aucun marché. La dévolution des marchés est ainsi
centralisée et maîtrisée de façon fiable.

D'autre part, le domaine de l'entretien courant et des petites
interventions a donné lieu à la mise en place des marchés à
commandes conclus de façon globale pour les besoins des 13 sub-
divisions territoriales. Ces marchés portent tant sur les fournitures
que sur les prestations.

Enfin, la comptabilité d'engagement informatisé permet de dis-
poser d'une sécurité vis-à-vis des seuils de commandes hors mar-
chés, comme cela est évoqué par le rapport pour d'autres départe-
ments.

Suivi de l'exécution des programmes

Le rapport note l'absence de compte rendu synthétique d'exé-
cution et, sur ce point, le rapport d'activité produit peut certaine-
ment être amélioré.

Définition de la politique routière départementale

Le département des Landes s'appuie en la matière sur un
schéma routier datant de 1984 portant sur une hiérarchisation du
réseau, une définition par catégorie du niveau d'aménagement et
d'entretien requis.
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La Cour estime que, de par son ancienneté, ce schéma apparaît
« largement obsolète ».

Si une mise à jour notamment par une simplification de la hié-
rarchisation des voies peut effectivement apparaître utile, l'écono-
mie générale du document reste pertinente et adaptée aux besoins
locaux.

L'assemblée départementale a jusqu'ici considéré que les orien-
tations de la politique routière, tant au niveau des objectifs géné-
raux que du mode de programmation adopté demeuraient valables.

Les relations avec les services de l'équipement

La Cour fait observer que le département n'a pas conclu d'ave-
nants annuels à la convention de mise à disposition des services
de la DDE (hors parc) signée en 1993.

La conclusion du premier avenant est effectivement intervenue
en 1996. Jusque-là, le ministère de l'équipement n'était en effet
pas en mesure d'expliciter le mécanisme de détermination des
effectifs des services et de compensation financière de leur baisse
prévue par la loi.

S'agissant d'éléments majeurs des conventionnements, le dépar-
tement n'a pas souhaité avaliser d'avenant incomplet.

Pour autant, la référence à la convention de base pour ce qui
concerne la définition des prestations et des moyens nécessaires à
l'entretien courant, n'a constitué aucunement d'obstacle au fonc-
tionnement du dispositif.

S'agissant des relations avec le Parc départemental, la Cour
note que le département manque d'indicateurs physiques sur
l'activité du parc.

Cette observation traduit une confusion probable entre la
convention spécifique aux prestations du parc et la précédente
(subdivisions).

La convention parc basée sur un principe de relations client-
fournisseur est totalement précise en matière de prestations définie
par un barème de prix. Le constat et le contrôle de la prestation
par le maître d'œuvre sont tout à fait comparables à ceux opérés
pour tout autre prestataire.

Par contre, le suivi du service rendu par les subdivisions n 'est
effectivement pas, à ce jour, totalement satisfaisant.
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La difficulté de suivi d'un tel dispositif, qui n'a rien de parti-
culier aux Landes et que les départements rencontrent de façon
généralisée, tient aux éléments suivants :

L'utilisation des dotations en crédit d'entretien donne lieu à un
compte rendu annuel des subdivisions détaillant les sommes
consacrées aux différentes natures de dépenses : matériel, maté-
riaux, travaux...).

Le département dispose en outre des enseignements fournis dans
le cadre des, comptes rendus d'activité et du suivi de la convention
par l'outil de gestion Corail + mis en place au plan national dans
les DDE.

La finalité première de Corail^ + est de permettre de rendre
compte au département et à l'Etat de l'utilisation du personnel
mis à leur disposition.

Chaque semaine, chaque agent de la DDE, ventile les heures de
travail qu'il a réalisées par tâches (entretien de chaussées ou
d'accotement, surveillance de travaux, comptabilité, formation,
etc.) et par chantiers, chaque chantier correspondant à un parte-
naire (département, Etat, communes, tâches internes à la DDE) ou
à une partie de l'activité destinée à ce partenaire.

Le même travail est effectué pour le kilométrage des véhicules
et engins et pour les achats de fourniture ou de prestations
d'entreprises destinées aux travaux d'entretien.

La richesse des informations saisies est potentiellement très ins-
tructive pour la gestion du service mais sa lourdeur et les limites
de l'outil sont réelles.

Cette exploitation de Corail + pour la gestion nécessite en effet
des traitements assez lourds. De plus Corail + suit l'utilisation
des moyens, mais par la production qu'ils permettent de réaliser :
il faut donc évaluer cette production pour pouvoir tirer des ensei-
gnements pertinents. Actuellement les indicateurs de production
utilisés sont seulement le linéaire (par catégorie) des voies de
chaque subdivision. '

II serait certainement intéressant d'exploiter d'autres indica-
teurs tels que le nombre 'de mètres carrés de chaussée traitée, la
valeur des chantiers surveillés pour l'Etat ou le département, le
nombre de mètres carrés d'accotement fauché:..

C'est au demeurant la perspective tracée par la convention de
base signée en 1993 pour parfaire l'outil de suivi.
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Cet objectif n'a pas à ce jour été atteint.

Il faut en effet noter la forte réticence des agents vis-à-vis de
cet outil mis en place dans un contexte déjà ancien et continu de
réduction des effectifs des services d'exploitation engagée par le
ministère de l'équipement.

Le climat social interne de la DDE est depuis de nombreuses
années très perturbé par cette tendance lourde.

Dans ces conditions, « l'alimentation » de Corail + est parti-
culièrement mal perçue par les personnels qui le jugent essen-
tiellement comme un outil de gestion d'une pénurie d'effectif pro-
grammée.

Les conflits sociaux durs de 1994 et 1995 témoignent de ce
contexte difficile et peu propre à l'engagement d'une réflexion
concertée en terme de productivité et de recherche de voie de pro-
grès.

Les saisies Corail + ont d'ailleurs été allégées en 1994 et 1995
pour cerner désormais essentiellement l'activité et les moyens en
personnel prévus par la convention.

Réponse du président du conseil général de la LOIRE

L'insuffisance de la concurrence

« Le secteur des travaux publics routiers est marqué par le
poids de quelques groupes en situation d'oligopole. Par ailleurs,
les entreprises de ce secteur constituant des groupements en vue
de répondre aux appels d'offres. »

Et plus loin : « Le fractionnement des marchés limite ainsi le
jeu de la concurrence. »

H y a entre ces deux observations, me semble-t-il, une contra-
diction.

Si le département regroupe davantage les opérations de voirie
dans l'objectif de provoquer une plus vive compétition entre les
entreprises, cette compétition ne concerne plus qu'un nombre res-
treint de candidats dès que le montant mis en appel d'offres
dépasse les capacités de réponse des petites et moyennes entre-
prises.
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Dès lors, seuls les grands groupes répondent et se voient attri-
buer les marchés, ce qui accélère encore davantage l'évolution
vers cette situation d'oligopole que vous dénoncez.

Le département n'a pas à intervenir dans l'organisation socio-
économique du secteur des travaux publics, mais il est certain que
la manière d'attribuer les travaux joue sur l'évolution de cette
organisation. Cependant, le regroupement que nous constatons des
entreprises à travers leur rachat ou leur filiation conduit en effet à
nous interroger sur la réalité de la concurrence et encore plus sur
son avenir. Il n'est pas du tout évident que le département ait inté-
rêt à long ternie à favoriser ces regroupements.

« Les ententes anticoncurrentielles entre entreprises soumission-
naires à des marchés publics empêchent, restreignent ou faussent
le jeu de la concurrence sur les marchés. »

Les lecteurs du rapport sauront-ils faire la part des choses
entre des pratiques éventuelles ou systématiques ? Il me semble
nécessaire d'atténuer ce propos, car, pour ce qui concerne le
département de la Loire, cette pratique n'a pour le moment jamais
été mise en évidence.

La direction de la consommation et de la répression des fraudes
est présente aux appels d'offres et n'a jamais fait d'observation
sur ce sujet.

Réponse du président du conseil général
de LOIRE-ATLANTIQUE

I. - LA CONNAISSANCE DE L'ÉTAT
ET DE UUSAGE DU PATRIMOINE ROUTIER

Banque de données routières informatique (BDR)

La banque de données routières a été mise à jour et complétée
en 1997. Elle concerne l'ensemble du réseau départemental, mais
a été structurée en deux parties : le réseau majeur, défini au
schéma routier de développement, concerne actuellement 900 km.
Le nombre de données a été limité à l'essentiel : caractéristiques
principales, indicateurs d'état (aides à la décision); le réseau de
desserte locale (3 500 km) : le fichier est très simplifié et limité à
quelques données de base. Cette orientation a notamment pour
objectif de faciliter les mises à jour annuelles et d'éviter qu'elles
soient longues et coûteuses.
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Par ailleurs l'intégration de la banque de données routières
dans le système d'information géographique du conseil général, en
cours de mise en place, permet d'améliorer l'aide à la décision
des élus par la fourniture d'une cartographie de qualité, à jour, et
dans de meilleurs délais.

Surveillance des ouvrages d'art

La Loire-Atlantique a engagé la mise au point d'un fichier des
ouvrages d'art (1 080 ouvrages) complété par les portiques et
potences, les murs de soutènement ou anti-bruit. Le fichier
comportera notamment une carte d'identité par ouvrage : caracté-
ristiques, état, indicateurs. Il constituera la base d'élaboration de
programmes pluriannuels de travaux.

Prévisions de trafics à moyen et long terme

Dans le cadre de l'élaboration de son schéma routier de déve-
loppement (1992), le conseil général a effectué des prévisions
d'évolution de flux de circulation, par types de liaison et par
grandes directions, à l'horizon 2010.

A long terme (15-20 ans) des prévisions plus détaillées sur
l'ensemble d'un département dépendent de tellement de facteurs
qu'elles peuvent difficilement être bien fiables. Elles présentent
donc assez peu d'intérêt.

L'évolution actuelle de la circulation en Loire-Atlantique se
situe bien, globalement, dans le cadre des hypothèses prises en
compte lors de l'élaboration du schéma routier. Une analyse des
conditions de circulation offertes à l'usager est effectuée par
comparaison des trafics (jours de pointe-moyenne annuelle...) avec
les capacités des routes. Les difficultés de circulation sont un des
éléments pris en compte dans la programmation des aménage-
ments.

Fichier des accidents corporels

La cellule départementale d'exploitation et de sécurité routière
(CDES) de la DDE fournit au conseil général de la Loire-
Atlantique l'exploitation du fichier informatisé des accidents cor-
porels. La prestation des services de la DDE, dans ce domaine,
est formalisée dans la convention de mise à disposition du conseil
général : bilans, statistiques, zones d'accumulation, taux d'acci-
dents par itinéraires...
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//. - LA DÉFINITION
D'UNE POLITIQUE ROUTIÈRE DÉPARTEMENTALE

a) Les schémas et les plans d'aménagements routiers

Le schéma routier de développement de la Loire-Atlantique
structure le réseau de routes départementales de 4 400 km et
dégage un réseau majeur de 1 050 km, lui-même classé en liaisons
structurales et liaisons d'aménagement du territoire de classe 1 ou
de classe 2.

Il définit les principes d'aménagement de chaque catégorie de
voie et les objectifs de maîtrise de l'urbanisation aux abords des
différentes routes. Les objectifs et le contenu du schéma routier de
développement s'apparentent, à son niveau, à celui du schéma
directeur routier national approuvé par décret, c'est-à-dire struc-
turer le réseau et fixer les caractéristiques techniques des opéra-
tions à réaliser.

Ce schéma, approuvé en 1992, n'est pas ancien. L'évolution de
la circulation en Loire-Atlantique est conforme aux prévisions
effectuées. Il ne paraît donc pas actuellement utile d'engager une
réflexion générale sur l'actualisation du schéma. L'évolution du
contexte local et l'avancement des études d'itinéraires peuvent
toutefois conduire à des adaptations ponctuelles de ce schéma.

b) La prise en compte des autres réseaux routiers

Le schéma routier de développement intègre bien entendu le
réseau routier et autoroutier de l'Etat.

Le conseil général participe au contrat de plan Etat-région. En
Loire-Atlantique, l'aménagement du réseau national ne comporte
pas de création de voies nouvelles, mais porte sur l'amélioration
de routes nationales existantes. La conception ou la programma-
tion de la voirie départementale n'est donc pas dépendante de
l'avancement des programmes de l'Etat.

Le conseil général est très attaché à l'aménagement de la liai-
son Saint-Nazaire - Châteaubriant - Laval, dont il demande le clas-
sement, en tout ou partie, en grande liaison d'aménagement du
territoire (GLAT), au schéma directeur routier national. Pour acti-
ver la programmation des travaux il participe, au taux de 20 %, à
cet aménagement dans le cadre du contrat de plan.
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La définition d'itinéraires d'intérêt régional et la programma-
tion de leur aménagement s'effectuent en concertation avec la
région des Pays de la Loire. L'aide financière de la région permet
un aménagement plus rapide de ces itinéraires, en coordination
avec les départements voisins.

c) La fixation d'objectifs
en matière d'aménagement et d'entretien du réseau

La Loire-Atlantique conduit également une politique d'aménage-
ments d'itinéraires homogènes. La mise en œuvre du schéma rou-
tier de développement passe par des études d'itinéraires, puis par
l'élaboration de projets routiers. Les études d'itinéraires corres-
pondent sensiblement aux avant-projets sommaires d'itinéraires
(APSI) de l'Etat sur les routes nationales : conception de l'amé-
nagement (déviations, échanges, profils en travers types...).

En matière de sécurité routière, le département de la Loire-
Atlantique définit un programme annuel de suppression de points
noirs. Par ailleurs, la densité et le taux d'accidents au kilomètre
interviennent également, parmi d'autres paramètres, dans la pro-
grammation des investissements routiers.

Dans le domaine de l'entretien routier les orientations géné-
rales ont été approuvées par le conseil général, notamment lors de
sa session de DM2 de 1989. Il s'agit plutôt des choix de tech-
niques ou d'organisation de l'entretien qui auraient été « détermi-
nés essentiellement par les services de l'équipement mis à disposi-
tion, sans avoir été avalisés par le conseil général ». Le conseil
général de la Loire-Atlantique élabore actuellement une politique
d'entretien routier dont l'objet sera notamment de mieux adapter
le niveau de service à la hiérarchie du réseau définie par le
schéma routier de développement. Cette politique mettra égale-
ment l'accent sur l'entretien préventif, au détriment du curatif,
notamment sur le réseau majeur. Elle pourrait se traduire par une
augmentation de la fréquence de renouvellement des couches de
surface.

d) La programmation pluriànnuelle
des travaux d'investissement et d'entretien

La Loire-Atlantique n'a effectivement, jusqu'en 1997, pas mis
en place de programmation pluriànnuelle des projets routiers,
associée à son schéma routier de développement. Les opérations
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prioritaires étaient toutefois approuvées par l'assemblée départe-
mentale, par la prise en considération des projets et les inscrip-
tions budgétaires.

Toutefois la mise en œuvre du schéma s'est traduite, au début
de 1997, par l'élaboration d'une programmation pluriannuelle à
5 ans, qui s'est appuyée sur des réflexions menées à partir de
diverses approches : débat sur l'aménagement du territoire,
contrat de plan Etat-région, schéma routier d'intérêt régional,
analyses concernant les trafics et la sécurité. Cette programma-
tion, chiffrée en coûts, par année, en cohérence avec des enve-
loppes budgétaires réalistes, a fait l'objet d'une concertation avec
les services et les présidents des commissions des travaux publics
et des finances. Elle a été présentée au président du conseil géné-
ral et pourra être également présentée à l'assemblée départe-
mentale. C'est dans ce cadre que pourra être évalué l'avancement
de la mise en œuvre du schéma routier de développement et
notamment de sa phase intermédiaire. La réflexion pourrait ainsi
être poursuivie vers des objectifs à 10 ans qui permettraient de
préciser les programmes des études à engager.

En ce qui concerne l'entretien routier, l'adoption d'une poli-
tique d'entretien devrait se traduire par l'élaboration de pro-
grammes pluriannuels concernant notamment le renouvellement
des couches de surface, les marquages, la signalisation verticale,
les grosses réparations...

L'évolution du montant des dépenses

Sur les 28 départements enquêtes, 16 ont connu une évaluation
à la baisse, entre 1990 et 1995, de leurs dépenses de fonctionne-
ment et d'investissement consacrées à la voirie départementale.

La Loire-Atlantique, avec une baisse constatée de 11,8 % se
situe dans la moyenne des 16 départements susvisés.

Cette baisse s'explique par la stagnation voire la baisse des
dépenses consacrées à l'entretien de la voirie dans l'attente d'un
diagnostic de ce patrimoine et de la définition d'une politique et
d'une programmation en la matière. Le diagnostic a été terminé
en 1997 et la définition d'une politique de l'entretien routier est
prévue pour 1999. Cette évolution à la baisse s'est essentiellement
matérialisée en Loire-Atlantique entre 1991 et 1994. Depuis 1994
le budget consacré aux routes départementales a légèrement aug-
menté, l'effort étant porté sur la section investissement et l'entre-
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tien préventif. Cette baisse peut s'expliquer également par les
contraintes financières fortes qui ont pesé au niveau national sur
les départements à cette période (pression à la hausse des
dépenses de solidarité et baisse de certaines recettes assises sur
des situations de marché).

Enfin, l'augmentation du budget consacré à la voirie a été de :
4,6 % en 1996, 2,82 % en 1997, 2,8 % en 1998.

La participation au financement de la voirie nationale

Le conseil général participe à hauteur de 105,38 MF pour la
voirie dans le cadre du XI' contrat de plan Etat-région pays de la
Loire, ce qui représente une augmentation de 4,26 % par rapport
au X' plan (101,07 MF).

Par contre, au cours des années 1994, 1995, 1996, aucun man-
datement n'a été effectué à ce titre par le conseil général. Les
fonds de concours à apporter s'élèveraient à 5 MF en 1997 et
12,8 MF en 1998, soit 17,8 MF fin 1998 (17 % du montant prévu
au contrat de plan). Les principales causes de ces dérives qui ne
sont pas de la responsabilité du département proviennent de la
méthode d'élaboration du contenu du contrat de plan et des prin-
cipes de cofinancement.

Elaboration du contrat de plan

L'Etat a inscrit des opérations au contrat de plan, notamment
sur les agglomérations nantaise et nazairienne, dont les études
n'étaient pas suffisamment avancées pour engager une concerta-
tion toujours longue et difficile pour concilier les différents inté-
rêts. La remise en cause des projets, ou leur mise au point,
entraîne de ce fait des délais extrêmement longs.

Principe des cofinancements

L'Etat qui fait valoir fortement son point de vue dans le contenu
du plan et la conception des projets sur routes nationales en
milieu urbain n'en finance que 27,5 % et récupère 20,6 % de TVA
sur les opérations (sa participation est encore moindre en cas de
financement FEDER). Par ailleurs, chaque cofinanceur, quel que
soit le montant de sa participation (parfois minimale), est amené à
donner son accord sur le projet, dans ses moindres « détails » ce
qui entraîne conflits et retards.
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Les financements multiples multiplient donc également les
sources de blocages. Effectivement, les retards pris dans l'exé-
cution du plan risquent de concentrer une participation importante
du département en fin de plan, sur quelques années.

Les aides à la voirie communale

Enfin, en ce qui concerne l'aide aux communes, il n'y a pas eu
d'accroissement durable de cette aide, mais une stabilisation hors:,
programme des ponts sur la Loire réalisés par le district de
l'agglomération nantaise : participation du conseil général 40 MF '
(échéancier : 20 MF en 1995, 10 MF en 1996, 10 MF en 1997).

Le non-respect du code des marchés publics

II est fait observer :
— « qu'en Loire-Atlantique, de 1993 à 1996, la plupart des

actes juridiques essentiels en matière de marchés de voirie ont été
signés sans délibération expresse de la commission permanente » ;

— « que des commissions d'appel d'offres se sont tenues alors
que les membres présents représentaient moins de la moitié de la
commission ».

Depuis le 1" janvier 1997, tous les marchés, avenants et déci-
sions de poursuivre, concernant la voirie départementale sont sou-
mis à l'accord de la commission permanente préalablement à leur
signature par le président du conseil général. Dès 1996 et impéra-
tivement depuis 1997, la commission ne siège que si plus de la
moitié des membres la composant sont présents.

Une situation faiblement concurrentielle

La Cour a relevé :
— « la grande stabilité, souvent depuis près d'une dizaine d'an-

nées, des entreprises attributaires'des marchés de voirie à bons de
commande en Loire-Atlantique » ;

— « des critères de préférence locale : une entreprise a été
écartée au motif qu'elle ne disposait pas de centrale de production
d'enrobés dans le département à proximité des sites pour lesquels
elle présentait des offres. Ce motif n 'est pas convaincant. La capa-
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cité des centrales est en Loire-Atlantique le double de ce que le
marché local peut absorber, ce qui permet à une entreprise de
s'approvisionner dans des conditions normales de prix».

Les marchés de voirie en cause ont été passés selon les procé-
dures de la DDE d'avant la décentralisation. En effet, la DIRM
n'a été créée au sein des services du conseil général que depuis
1992 et s'est peu à peu structurée.

Les marchés en question se sont terminés au 31 décembre 1997.
En 1998, une réflexion a été menée pour déterminer les procé-
dures de passation et les types de marchés permettant une meil-
leure concurrence entre les entreprises.

C'est ainsi que la commission permanente a décidé d'organiser
la commande différemment pour les travaux d'entretien courant et
ceux concernant les grosses réparations. Les premiers sont répar-
tis par secteurs géographiques en 6 lots, les seconds en 25 lots
géographiques, compte tenu de la nature et de l'importance des
travaux, après l'appel d'offres restreint européen. Le principe de
recours à des marchés fractionnés à bons de commande a été
maintenu, dans la mesure où les quantités ne sont pas définies lors
de la passation des marchés.

Sur le problème de l'entreprise écartée, celle-ci l'a été au motif
que sa proposition ne répondait pas au dossier de consultation,
dans la mesure où son mémoire justificatif n 'indiquait aucune pré-
cision sur la provenance des enrobés.

L -LE SUIVI DES PRESTATIONS DES SERVICES
DU MINISTÈRE DE L'ÉQUIPEMENT

Le suivi des prestations des services de la DDE, mis à disposi-
tion du conseil général est organisé dans la convention de mise à
disposition actualisée tous les ans par avenant ; en effet, celle-ci
précise la commande et les comptes rendus périodiques d'activités
qui doivent être fournis par la DDE.

En ce qui concerne les prestations du parc de l'équipement, le
conseil général veille à ce que la commande passée au parc dans
le cadre d'une convention actualisée tous les ans par avenant res-
pecte le principe d'un équilibre entre les entreprises et le parc,
sur la base de l'évolution des budgets routiers.

Ainsi, en 1998, afin, d'une part, de mieux répartir la commande
en matière de signalisation horizontale entre les entreprises pri-
vées et le parc et, d'autre part, d'apprécier le coût de cette près-
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tation dans un système concurrentiel, une partie de la signalisa-
tion horizontale sur les opérations d'investissement a été confiée,
par marché, au secteur privé. Une analyse comparative des prix
du secteur privé et du parc, en la matière, va être effectuée.

II. - LE CONTRÔLE DES MARCHÉS

Les délégations données aux DDE et aux subdivisions en
matière d'engagements des dépenses hors marché ont été limitées
à 100 000 F en 1997.

Afin d'assurer un meilleur contrôle des prestations des entre-
prises, une démarche « plan assurance qualité » (qui a constitué
un des critères de choix de l'entreprise) a été mise en œuvre sur
une opération routière en 1996 et 1997 ; les résultats ont donné
toute satisfaction. Il est donc envisagé d'étendre cette démarche à
d'autres opérations.

III. - LE SUIVI ET L'ÉVALUATION DES ACTIONS

La programmation pluriannuelle à cinq ans, en cours d'élabo-
ration, chiffrée par année, en cohérence avec des enveloppes bud-
gétaires réalistes permettra une approche financière prévisionnelle
du schéma routier de développement.

La périodicité du renouvellement des couches de surface, en
moyenne de quatorze ans en 1996 en Loire-Atlantique est effec-
tivement importante et préjudiciable à terme à l'état des chaus-
sées.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique d'entretien
routier, il pourrait être proposé au conseil général de réduire
cette périodicité à dix ans pour le réseau majeur et douze ans
pour le réseau de desserte locale, moins fréquenté notamment par
les poids lourds.
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Réponse du président du conseil général
du LOT-ET-GARONNE

La connaissance de l'état et de l'usage du patrimoine routier

L'état du patrimoine routier

Informations recueillies sur l'état des ouvrages d'art:

« D'autres départements sont moins avancés. Le conseil général
du Lot-et-Garonne a ainsi décidé en 1996 seulement d'engager un
programme quinquennal d'évaluation de l'état des ouvrages
d'art. »

Réponse : La Cour des comptes note que l'état des ouvrages
d'art départementaux n'est pas aussi bien connu que celui des
chaussées.

Cela s'explique :

1° Par le caractère récent de la méthode d'évaluation des
ouvrages : la banque de données « ouvrages d'art » remise par
l'Etat ne renseignait que sur les caractéristiques dimensionnelles.
C'est donc l'un des bénéfices du partage de la DDE que le lance-
ment de cette action. Notre cellule « ouvrages d'art », mise en
place en 1997, a déjà inspecté, avec l'appui des unités départe-
mentales, ou fait inspecter par des entreprises spécialisées
469 ouvrages, dont 89 grands ouvrages. Elle procédera ensuite à
une surveillance régulière à partir de ce point zéro.

2° Par leur nombre : 753, dont 195 importants, parmi lesquels
39 sont des ponts non courants, inspectés tous les cinq ans par
des spécialistes avec des moyens lourds.

Les structures de décision et de gestion des départements

Les relations avec les services du ministère de l'équipement

« Ces surcoûts sont mis à la charge du département, qui peut
par ailleurs financier, comme en Lot-et-Garonne, des travaux
immobiliers de rénovation. »

Réponse : Le bilan financier de la réorganisation partage laisse
un solde positif pour le conseil général.
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Gain financier.

Avant la partition le conseil général versait à l'Etat, sous forme
de fonds de concours, une dotation forfaitaire indexée sur l'infla-
tion et sans possibilité de contrôle des fonds.

Après la partition, les dépenses sont chiffrées à partir de
besoins clairement exprimés. L'utilisation des crédits est identifiée.
Il y a désindexation et maîtrise des coûts.

Bilan positif pour les finances départementales :

- dotation versée en 1995 4149075 F;
- projection valeur 1998 4 360000 F;
- inscription budgétaire 1998 (1) 3 774 000 F;
- économie 586000 F;
- économie à terme (586 000 + 130 000) 716 000 F.

Gains de productivité.

Les gains de productivité sont facilement évalués en matière
d'ingénierie et de maîtrise d'œuvre. La partition n'a pas transféré
au département des personnels de la CDOA et de la CDES de la
DDE. La réorganisation, à personnel constant, a permis de créer
deux cellules :

- CDOA (cellule départementale des ouvrages d'art, exclusive-
ment chargée des ouvrages du réseau départemental) ;

- CES/RD (cellule d'exploitation et de sécurité des routes
départementales).

Ainsi ont pu être initialisées des actions permettant une meil-
leure connaissance et une meilleure gestion du domaine public
départemental (voir ci-dessus les inspections des ouvrages d'art).

Au moment de la partition, le conseil général a dû répondre à
deux impératifs en matière de travaux immobiliers.

1° Des travaux pour adapter des bureaux dans les sites des
subdivisions Etat. Il s'agissait, la plupart du temps, d'extensions
des surfaces de plancher aussi bien pour les services propres de
l'Etat (regroupement de personnel) que pour les personnels des
syndicats de voirie. En effet, avant la partition, l'Etat logeait à

(1) Y compris le prélèvement DGD de 631 862 F et le fonds de concours tem-
poraire de 130 000 F (pour frais de déplacement et formation des personnels mutés
s u i t e à l a p a r t i t i o n ) . ' • • • • • ' . . • " • ' • •
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titre gracieux, aussi bien dans des bâtiments du conseil général
que dans des bâtiments Etat, les personnels et matériels des syndi-
cats de voirie dont, au titre de l'aide à la gestion de la voirie
(pour laquelle il est rémunéré) il assumait la direction.

En application du principe du coût zéro pour les collectivités
locales et l'Etat, lors de cette réorganisation partage, le conseil
général, après avoir abrité les services des syndicats de voirie, a
financé des opérations de relogement de ces services.

2" Des travaux pour remettre en état le parc immobilier affecté
au conseil général après la réorganisation partage, (s'agissant
bien souvent de bâtiments propriété de l'Etat), ou construire (ou
acquérir) des bâtiments sur des sites ou l'immobilier remis ne cor-
respondait pas aux nécessités des services à accueillir.

Ces travaux ont été financés - en grande partie - par l'écono-
mie financière indiquée ci-dessus résultant de la nouvelle organi-
sation (y compris le prélèvement sur la DGD).

Le suivi des prestations des services du ministère de l'équipement

« En outre, les bilans annuels d'exécution prévus par les
conventions signées avec le parc ne sont pas toujours dressés. »

Réponse : depuis la signature de la convention avec le parc de
l'équipement signée le 30 avril 1993, aucun compte rendu de suivi
n'avait été fourni par la DDE.

Suite aux remarques formulées par la CRC la DDE a été
contactée pour nous fournir ce document récapitulatif du suivi.

Le parc a pu fournir « les résultats » pour les années 1993,
1994, 1995, 1996, documents non suffisants pour présenter un
bilan de la convention. Après fourniture des résultats 1997, il sera
établi une analyse dressée par le SDR qui pourra être présentée à
l'assemblée pour la DM2 1998.

Le suivi et l'évaluation des actions

« Le suivi de l'exécution des programmes routiers. »

« Le- conseil général du Lot-et-Garonne n 'assure pas un véri-
table suivi des investissements de son schéma directeur... » .
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Réponse : la classification des opérations dans le cadre de ce
schéma, n'a pas été définie comme devant explicitement être un
ordre chronologique de réalisation. Plusieurs raisons à cela :

- les opérations déjà engagées sur certains itinéraires devaient
être poursuivies et achevées (aménagement de la RD 710 Fumel
Dordogne, de la RD 930 Nérac Gers, de la RD 655 Casteljaloux
Gironde) ;

- le schéma doit tenir compte des aléas résultant des études, de
la maîtrise foncière et de financement (réalisation accélérée des
aménagements de la RD676 sur l'itinéraire Villeneuve Monflan-
quin et aménagement du carrefour RD 661/RD103/RD 253 à
Penne-d'Agenais pour bénéficier des financements quadripartites,
(département-Êtat-région-commune) ;

- le schéma doit intégrer en permanence l'évolution du réseau.
C'est ainsi que l'opération de sécurité sur la RD911 - aménage-
ment avec la RD 13 — a été programmée compte tenu du carac-'
tère accidentogène de l'intersection, il en est de même pour l'amé-
nagement du carrefour du Placiot - RD 655/RD 8/RD 141 ;

- le montant des opérations qui résultent des circonstances
particulières énoncées ci-dessus est de l'ordre de 12,3 % des opé-
rations d'investissement individualisées.

La programmation des opérations inscrites au schéma directeur
adopté par délibération du 23 février 1995 porte sur des opéra-
tions ayant une certaine consistance. Ainsi, à une exception près,
la plus petite opération y figurant est évaluée à 2 MF (RD 708
traverse de Beaupuy). Ce schéma ne peut donc refléter, de
manière exhaustive, l'ensemble des opérations à programmer.

En effet le département doit faire face à une multitude d'opéra-
tions dont la réalisation est rendue nécessaire en raison de leur,
impact sur la sécurité et dont l'urgence apparaît au fur et à
mesure de leur identification. La lecture^ des opérations inscrites,
par exemple, au budget 1995 met en évidence un certain nombre
d'aménagements de carrefours dans le cadre du programme FCIR
(fond de concours d'investissement routier) pour un montant infé-
rieur à 1 MF (carrefour de Saint-Sernin-de-Duras sur RD 708,
carrefour à Lavardac entre les RD930 et 655, carrefour de
Lamontjoie sur la RD931, carrefour de Mariotte et Bordeneuve à
Estillac sur la RD 931):
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A travers un rapport présenté à l'assemblée départementale au
BP 1998 un premier bilan d'étape a été effectué sur l'exécution du
schéma directeur à tous les stades de son exécution, des études
préliminaires jusqu'à la réalisation des projets.

Réponse du président du conseil général du MORBIHAN

1. La Cour note que « dans le Morbihan, le schéma départe-
mental routier, élaboré en 1982 et complété en 1989, continue de
service de base à la programmation des opérations sans que les
évolutions intervenues entre-temps, notamment en ce qui concerne
les conditions de circulation ou la sécurité routière, n'aient été
prises en considération ».

Le département fait observer tout d'abord que les procédures
administratices liées à la réalisation des infrastructures routières
font que les réalisations des axes prévus par un schéma ne
peuvent intervenir, au mieux, que quatre à cinq ans après les déci-
sions de programmation, elles-mêmes forcément étalées sur plu-
sieurs années. La durée de vie d'un schéma s'inscrit donc dans le
moyen terme.

Cela n'exclut évidemment pas des mises à jour du schéma pen-
dant sa durée de vie. Or, le schéma départemental de 1982 a non
seulement été complété en 1989, mais également revu en 1994, et
en 1998. Si son armature est identique, dans la mesure où les axes
à vocation de transit sont restés les mêmes, l'évolution des trafics
et les contraintes de sécurité ont bien été prises en compte,
puisque le schéma actualisé transforme plusieurs axes initialement
à 2 voies en axes à 2 x 2 voies.

2. La Cour note que dans le Morbihan « les dépenses globales
de voirie ont baissé en raison de l'effort financier consenti par le
département pour la reconstruction des collèges ».

Dans le Morbihan, les données 1990 et 1995 en matière de voi-
rie sont les suivantes (en MF) :

mnn entretien 128,78 „ _ . « , , __
7990 . . iiÀnA Total 263,72investissement 134,94

1995 entretien fP'l Total 202,9
investissement 112,7
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Mais la différence entre les données 1990 et 1995 ne traduit
aucunement une diminution réelle de l'effort consacré en matière
de voirie.

En effet, l'effort d'entretien est resté constant, puisqu'il faut
tenir compte de l'application des dispositions de la loi n" 92-1255
du 2 décembre 1992, qui ont supprimé du budget départemental
les contributions au paiement des agents de la DDE et les charges
salariales versées pour ces agents, en contrepartie de travaux
pour le compte de tiers transitant par le budget départemental.
Or, ces dépenses représentaient un total de 44,6 MF en 1990. Une
juste comparaison permet de constater que l'effort d'entretien
comparable aux 90,2 MF de., 1995 n'était en 1990 que de
84,ï8MF'.. '•".., .••' ;;;.

Pour ce qui concerne l'investissement, la comparaison de deux
années (1990-1995) n'est pas significative, car elle ne tient aucun
compte de l'importante fluctuation des consommations de crédits
d'une année sur l'autre, en fonction des différentes phases de tra-
vaux. Ainsi, au cours des dix dernières années, les trois principaux
programmes d'investissements routiers (programme départemental
non subventionné, programme routier régional et programme de
désenclavement de la Bretagne intérieure) ont consommé les cré-
dits suivants (en MF) : *

1988 112,4
1989 130
1990 134,8
1991 129,8
1992 :......... 142,8
1993 : 135,6
1994...:. 775,5
1995..... 709,7 V . ,
Ï996..:.: :...:.: 775,7 l

7997 133,1 '"'[/'

Ces chiffres montrent'bïen que des comparaisons d'une année
sur une autre né sont pas significatives et que seules des
moyennes sur plusieurs années reflètent Ut réalité de l'effort
départemental : comparer 1990 et 1995 peut aboutir à une conclu-
sion radicalement inverse de celle qui résulterait d'une comparai-*
s o n e n t r e 1 9 9 1 e t 1 9 9 6 . v • '• • ••• * ^
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Réponse du président du conseil général de la MOSELLE

D'une manière générale, il convient de noter que, malgré la
parution des lois de décentralisation qui ont, quant aux principes,
conféré une totale autonomie aux conseils généraux en matière de
voirie départementale, ceux-ci sont restés, et le demeurent pour le
plus grand nombre, dépendants des directions départementales de
l'équipement.

La loi du 2 mars 1982et les textes subséquents avaient énoncé
les principes de libre administration des collectivités, de réparti-
tion des compétences entre Etat, régions, départements,
communes, de transfert des moyens financiers et humains corres-
pondants, dans le respect d'une neutralité financière.

La mise en œuvre de ces textes s'est opérée rapidement et sans
problèmes particuliers pour les services préfectoraux, les direc-
tions départementales des affaires sanitaires et sociales, les direc-
tions départementales de l'agriculture et de la forêt, ainsi que
dans le domaine culturel.

En revanche, dans le secteur très important de la voirie, les tex-
tes pris pour l'application des lois fondamentales de décentralisa-
tion n'en ont pas respecté l'esprit puisque seul un transfert très
partiel a été autorisé (5 % des effectifs des sièges des directions
départementales de l'équipement, en moyenne nationale) par un
décret du 13 février 1987. Une loi du 2 décembre 1992 a complété
le dispositif en prévoyant, pour les départements qui le deman-
daient expressément, de placer une partie des services des direc-
tions départementales de l'équipement sous l'autorité fonctionnelle
des présidents des conseils généraux. Le transfert complet et l'ou-
verture du droit d'option pour la fonction publique territoriale,
principes fondamentaux de la décentralisation, ont dans le même
temps été supprimés.

Ainsi, la politique routière de la majorité des départements
reste, aujourd'hui encore plus ou moins influencée par cette
dépendance vis-à-vis des directions départementales de l'équipe-
ment, services de l'Etat mis à disposition.

En Moselle, l'application du décret du 13 février 1987 s'est tra-
duite par le transfert d'un effectif de 88 personnes au conseil
général, correspondant aux parties de services du siège de la
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DDE chargées : des compétences transférées en matière de trans-
ports scolaires et de transports interurbains départementaux de
voyageurs ; de la programmation et de la maîtrise d'ouvrage des
collèges ; de la programmation, études, suivi financier, comptabi-
lité, marchés acquisitions foncières, contentieux en matière de voi-
rie départementale ; du contrôle des subventions ; de la gestion
des personnels relevant du département et à la gestion des locaux
et des matériels affectés aux parties de service ci-dessus.

Tout le reste du personnel chargé de compétences départe-
mentales, soit à l'époque plus de 400 agents équivalents, notam-
ment dans les subdivisions territoriales, était simplement mis à
disposition globalement.

En Moselle, cette organisation a perduré jusqu'au 5 janvier 1998,
date à laquelle, une réorganisation de la DDE a permis de placer
42 agents de l'Etat sous l'autorité fonctionnelle du président du
conseil général.

Ces agents, chargés de l'ingénierie, permettent désormais au
conseil général de la Moselle de maîtriser totalement la chaîne de
réalisation des investissements routiers.

Le département a maintenu un effectif équivalent de plus de 300
personnes dans les services de l'Etat pour les tâches de gestion,
d'exploitation et d'entretien courant de son domaine routier.

Ainsi, le rapport de la cour des comptes doit-il s'inscrire dans
ce contexte de difficultés pour le département de gérer sa compé-
tence routière sans maîtriser en parallèle les moyens humains.

Les remarques du rapport concernant le département de la
Moselle sont rappelées ci-après, accompagnées des commentaires
correspondants.

1. L'utilisation du réseau routier

La Cour des comptes remarque que les moyens de comptage
étaient peu importants durant la période de référence et que cer-
tains documents relatifs à la présentation de diverses opérations
routières mentionnent des données de trafics parfois incohérentes.

Les services du département ne pouvaient que s'en remettre aux
campagnes d'études diligentées par la DDE et aux documents
publiés par elle.

Les inexactitudes éventuelles de ces documents se sont mal-
heureusement retrouvées dans ceux du conseil général.
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2. Les conditions d'élaboration de la programmation

La Cour des comptes note en premier lieu que le programme dit
« Réseau Vert » d'aménagement à terme de 322 kilomètres de
routes rapides à deux fois deux voies a été voté sans que le
conseil général ait eu possession des données économiques, finan-
cières, techniques et sociologiques inhérentes aux grands projets,
tel que le prévoit l'article 14 de la loi du 30 décembre 1982, dite
loi « LOTI ».

En réalité, les études correspondantes ont bien été menées dans
le cadre de réflexions antérieures au vote du programme en ques-
tion. Il n'était pas alors dans l'intention des élus de programmer
les opérations elles-mêmes très rapidement, mais de réaliser des
travaux sur une longue période. Ces études ont permis de mieux
appréhender la problématique des routes à deux fois deux voies et
de dégager un plan prioritaire.

Comme le souligne la Cour des comptes, ces études ont fait
apparaître un certain nombre de contraintes qui ont conduit à la
remise en cause de l'avant-programme arrêté en 1992.

Cet avant-programme n 'avait jamais été considéré comme figé
par l'assemblée départementale dans la mesure où compte tenu de
la durée de réalisation des travaux et de l'importance des inves-
tissements envisagés, il était impossible de dégager dès cette date
un programme précis tant d'un point de vue technique que finan-
cier.

Il convient de rappeler que les questions relatives à une poli-
tique routière, ont le plus souvent un déroulement itératif. Les pro-
jets généraux sont esquissés à partir des flux de circulation et des
déplacements des circulations. L'aménagement de zones d'activi-
tés, le développement de l'urbanisation, ainsi que la volonté poli-
tique de soutenir l'économie dans tel ou tel secteur du départe-
ment influent également sur les projets.

Il n'est donc pas anormal que les programmations en matière
routière fassent l'objet de réexamens réguliers afin de prendre en
compte ces évolutions, au même titre que les contraintes tech-
niques repérées lors des études. L'Etat lui-même procède ainsi.
Les avenants que les collectivités sont amenées à signer au titre
des contrats de plan pour accepter des actualisations et des réesti-
mations assises ou non sur des modifications de programmes de
travaux en sont la démonstration.
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En ce qui concerne la liaison RN 62 - Bitche, il est nécessaire
de souligner la défaillance de l'Etat qui a considéré cette liaison
comme secondaire pour le pays de Bitche, alors qu'elle représente
un enjeu local important, sans qu'il soit nécessaire de se référer
aux calculs de trafic qui n'ont pas en l'espèce une grande signifi-
cation.

La nécessité de désenclaver cette région justifie ce choix à elle
seule.

La nouvelle liaison dépasse le cadre strictement départemental
puisqu'elle constitue en fait le trait d'union entre la Moselle,
l'Allemagne et l'Alsace. Aucune disposition législative ou régle-
mentaire relative aux compétences départementales n'interdit de
lancer des programmes routiers ambitieux dépassant le simple
cadre local.

La création d'un axe stratégique reliant le réseau allemand du
Palatinat au sillon mosellan par des voies rapides est une ambi-
tion marquée du conseil général de la Moselle.

La Cour des comptes note également que le coût global de cette
liaison pourrait être très élevé, le coût kilométrique étant de près
de 30 % supérieur au coût usuel.

Sans ouvrir de débat stérile sur la définition du « coût usuel »
d'un projet routier, nous indiquerons simplement que l'autorisa-
tion de programme votée s'est basée sur des études préalables. Le
montant de cette autorisation de programme ne peut être donné
qu'à titre indicatif. Le coût réel ne pourra être affiché qu'après
réalisation. A ce jour, lés résultats des appels d'offres relatifs à
des lots de travaux très importants (terrassement) laissent à pen-
ser que le coût final sera substantiellement inférieur au montant
de l'autorisation de programme.

Un autre point concerne la programmation des opérations du
réseau secondaire qui s'effectue en Moselle sur la base d'enve-
loppes financières annuelles ventilées par les conseillers généraux
réunis en commission d'arrondissement.

Le dispositif," mis en place en 1976 sur proposition du directeur
départemental de l'équipement de l'époque, a correspondu tout à
fait à nos besoins en matière d'investissements sur routes départe-
mentales secondaires jusqu'à une période récente. En effet,
au-delà de la réalisation de grands axes routiers faisant l'objet
d'une programmation quinquennale centralisée, il convenait
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d'effectuer au plus près du terrain des investissements de proxi-
mité afin de régler les problèmes relevés, notamment en zone
rurale, en tenant compte par exemple des besoins de transports
.scolaires.

• \ La qualité du réseau secondaire s'étant largement améliorée
grâce à ces actions ponctuelles menées durant une vingtaine d'an-
nées, il est paru opportun de mener une réflexion visant à suppri-
mer la notion d'enveloppe de crédits par arrondissement, au profit
d'une programmation unique intégrant toutes les catégories de
routes, en privilégiant une logique d'itinéraires homogènes.

• • 3. Les contrats d'activité avec les services déconcentrés

l\La Cour des comptes relève que. le, département de la Moselle
n'a pas signé d'avenant de reconduction aux conventions du
30 avril 1993 relatives à la mise à disposition des services de
l'équipement et au parc de l'équipement.

L'absence d'avenant ne constitue pas un vide juridique. En
effet, l'article 6, III de la loi 92-1255 du 2 décembre 1992 relative
à la mise à disposition des départements, des services déconcen-
trés du ministère de l'équipement dispose que « chaque année », la
date d'expiration de cette convention est prorogée d'une année
civile par avenant ou, à défaut, automatiquement. Dans ce dernier
cas, elle est prorogée automatiquement par actualisation de la
dernière année d'application prévue contractuellement.

Quoi qu'il en soit, les dispositions ont été prises pour l'éta-
blissement des avenants annuels aux conventions de 1993.

s Les premiers avenants ont été conclus en 1998.

• . . 4. Les marchés publics de travaux de voirie

La Cour des comptes note le recours abusif à la procédure de
l'appel d'offres Restreint. .
'•• Dans le domaine des routes, le département de la Moselle a,
depuis 1996, décidé de recourir aux appels d'offres ouverts, sauf
pour les ouvrages d'art ou différentes prestations spécifiques
nécessitant des compétences particulières justifiant les appels
d'offres restreints. v ' , , .'

Pour ce qui concerne la passation d'avenants non autorisés par
les instances délibérantes, la Cour des comptes note que pour de
département de la Moselle, les procédures sont parfaitement recti-
fiées,depuis 1994. t . ' . - , . ' . . • * '
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Le rapport de la Cour des comptes évoque également la passa-
tion de marchés d'entretien selon des dispositions qui, d'un point
de vue strictement financier, peuvent se traduire par un surcoût.
Ces marchés sont en effet attribués par lots géographiques, et les
règlements de consultation ne permettent pas l'attribution de plu-
sieurs lots à la même entreprise ou à un même groupement
d'entreprises. Cette manière de procéder se traduit parfois par
l'évincement d'entreprises moins-disantes sur certains lots et donc
à un surcoût.

Il convient de préciser que le prix n'est pas le seul aspect à
prendre en compte dans ce genre de prestations, attribué par mar-
chés à bons de commandes.

En effet, les bons de commandes spécifiques à chaque chantier
d'entretien sont passés en fonction des possibilités techniques de
réalisation au regard notamment des travaux préparatoires réali-
sées par d'autres intervenants sur le domaine routier départe-
mental comme les concessionnaires de réseaux. La coordination
des divers prestataires et la prise en compte des aléas atmosphé-
riques, importants en Moselle, se traduit par la nécessité d'une
disponibilité maximale des entreprises.

Il n'est pas concevable pour ce type de travaux, sur un départe-
ment de la dimension de celui de la Moselle, de n'avoir recours
qu'à un seul prestataire. C'est la raison pour laquelle le départe-
ment accepte ce surcoût éventuel.

S'agissant des observations de la Cour des comptes relatives
aux critères de certains règlements de consultation destinés à
écartés les entreprises étrangères au département, il faut préciser
que des instructions claires sont données depuis plusieurs années
afin que les dispositions prévues par le code des marchés publics
soient strictement respectées.

5. Le suivi des prestations des services
du ministère de l'équipement

La Cour des comptes indique que les bilans annuels d'exécution
prévus par les conventions signées avec le parc de l'équipement
ne sont pas toujours dressés.

La pratique est rectifiée depuis 1997, mais il convient de remar-
quer que c'est à la direction départementale de l'équipement qu'il
incombe de fournir annuellement ces bilans. Là responsabilité du
département ne peut être invoquée. v
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6. Le contrôle des chantiers

La Cour des comptes s'étonne de constater dans certains dos-
siers la stricte concordance entre les quantités estimées des mar-
chés et les quantités qui ont fait l'objet de paiement. Elle soulève
des interrogations quant à la fiabilité des contrôles réellement mis
en œuvre. Il y a lieu de préciser que la totalité des chantiers, sur
la période faisant l'objet de l'enquête, a été dirigée par les agents
de la direction départementale de l'équipement, le personnel
chargé du contrôle n'ayant pas fait l'objet du transfert au dépar-
tement comme indiqué en tête du présent mémoire.

Le département, maître d'ouvrage, n'avait a priori aucune rai-
son de douter de la qualité des contrôles effectués par les fonc-
tionnaires de l'Etat mis à sa disposition. Eh tout état de cause, il
n'avait pas les moyens humains d'organiser une vérification de
ces contrôles.

Réponse du président du conseil général de l'ORNE

Ce document, dans sa première partie, reflète assez fidèlement
les éléments que le département avait fournis à la chambre régio-
nale de Basse-Normandie dans le cadre de cette enquête.

Toutefois, j'ai l'honneur de vous préciser que la baisse impor-
tante des investissements constatée à partir de 1994 l'a été suite à
un avis de la chambre régionale des comptes de Basse-Normandie
qui estimait trop important l'endettement du département. Celui-ci
ayant maintenant été très fortement réduit, les investissements rou-
tiers ont repris.

Je tiens principalement à vous faire part de mes inquiétudes
quant à la rédaction du chapitre sur les marchés publics de voirie.

Dès la lecture du sous-titre, « le non-respect du code des mar-
chés publics », un public non averti pourrait en conclure que les

. départements ne respectent pas les documents législatifs régissant
les règles de passation des commandes publiques, ce qui me paraît
totalement faux.

Au cours de ces dernières années, les départements, comme tous
les autres maître d'ouvrage, ont constaté un regroupement des
entreprises au sein de quelques groupes importants, et n'ont pu
que subir cette mutation.
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Dans un département comme l'Orne, lorsqu'il ne subsiste plus
que deux groupes de travaux publics disposant d'agences, la mise
en concurrence peut paraître faussée, mais cette situation n'est
pas le fait des départements qui essaient de réaliser une vraie
concurrence, par exemple en dissociant les marchés de fourniture

• et mise en œuvre des matériaux afin que les groupes possédant
des carrières ne soient pas favorisés.

Si, effectivement, vous indiquez au milieu d'un paragraphe que
« les départements ne sont pas responsables des agissements des
entreprises », la lecture de ce chapitre laisse à supposer que tous
les départements ne respectent pas scrupuleusement le code des
marchés publics.

Il me paraîtrait donc souhaitable que la réelle volonté des
départements de respecter les règles législatives soit plus affirmée
dans ce rapport.

Réponse du président du conseil général
des PYRÉNÉES-ORIENTALES

Une politique active de gestion des ouvrages d'art a été mise en
œuvre dans mon département dès le transfert de la gestion des
ouvrages d'art de la direction départementale de l'équipement à
mes services et elle permet aujourd'hui de disposer d'un inven-
taire complet des 1145 ponts qui composent le patrimoine dépar-
temental ; ce recensement comprend pour chaque ouvrage un
repérage géographique, une note d'importance stratégique et
structurelle ainsi qu'une description des pathologies rencontrées.

Pour la moitié des 1145 ouvrages recensés, ces documents sont
en outre complétés par un dossier technique spécialisé (baptisé
localement «Dossier d'ouvrage de franchissement») qui
comprend : ' '

- les, archives de conception et de construction;
- les documents topographiques ; . , , '•
- les rapports d'inspection et de visite périodiques ; -
- les comptes rendus d'intervention.

Ces dossiers techniques complémentaires sont établis au fur et à
mesure de l'avancement des recherches concernant la totalité des
ouvrages d'art.
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En ce qui concerne les murs de soutènement, particulièrement
nombreux et importants dans mon département, qui présente une
forte dénivellation topographique (de 0 à 3 000 mètres), leur
recensement, entrepris depuis 1995, qui constitue une tâche de
très grande envergure, est déjà réalisé à hauteur de 10 % (35 kilo-
mètres de longueur auscultés) alors qu'aucune obligation n'existe
aujourd'hui dans ce domaine. L'objectif fixé étant d'aboutir à un
recensement complet des murs de soutènement à l'horizon 2005.

Réponse du président du conseil général du RHÔNE

Le rapport rappelle que le schéma de grande voirie de l'agglo-
mération lyonnaise a fait l'objet d'un document technique de syn-
thèse soumis à l'assemblée départementale le 20 septembre 1993
mais que le document définitif n 'a jamais été présenté. Comme le
prévoit la circulaire du 15 novembre 1991 relative à l'élaboration
des dossiers de voirie d'agglomération (ministère de l'équipement,
du logement, des transports et de l'espace), c'est au préfet qu'il
revient de présenter aux collectivités, après concertation, les pro-
positions de l'Etat et le schéma définitif de maîtrise d'ouvrage,
afin que les collectivités territoriales délibèrent sur ce document
final. Une telle présentation n'a toujours pas eu lieu depuis 1993,
ceci essentiellement en raison de l'absence actuelle de définition
par l'Etat du réseau autoroutier national à aménager dans
l'agglomération lyonnaise, ou dans sa périphérie, et des variations
d'orientations résultant des changements successifs de gouverne-
ment. Nous sommes aujourd'hui dans l'attente et demandeurs de
décisions rapides nécessaires à ce sujet.

S'agissant des investissements du parc de l'équipement, le rap-
port indique que l'arrêt des investissements effectués par le dépar-
tement du Rhône est susceptible de provoquer le vieillissement du
matériel et des surcoûts d'entretien. Cette affirmation m'apparaît
inexacte pour les motifs suivants :

— le barème des prix du parc inclut l'amortissement des maté-
riels et permet donc de dégager annuellement une provision d'im-
mobilisation qui peut être affectée aux renouvellements de
matériel ;
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- l'Etat, responsable de l'activité du parc, peut augmenter sa
propre part d'investissements en matériel, ce qu'il a fait régulière-
ment depuis 1993 ;

- il peut, en outre, procéder à des locations de longue durée
auprès des fournisseurs, l'incidence de ces coûts étant expressé-
ment prévue au barème des prix selon la convention relative au
parc de l'équipement (art. 7), ce qui a également été mis en œuvre
dans les dernières années.

Toutes ces dispositions sont parfaitement cohérentes avec la
transformation des parcs en services d'Etat donnant lieu à activi-
tés industrielles et commerciales sous le régime de compte de
commerce, telle que la prévoient la loi n° 92-1255 du
2 décembre 1992 et la loi de finances pour 1990 n° 89-935 du
29 décembre 1989.

S'agissant du respect du code des marchés publics, le rapport
note que dans le département du Rhône, des commissions d'appels
d'offres se sont tenues alors que les membres présents représen-
taient moins de la moitié de la commission. Comme le précise le
rapport, aucune disposition législative ou réglementaire ne fixe un
quorum applicable en la matière. Dès que nous avons eu connais-
sance de la jurisprudence du Conseil d'Etat à ce sujet, les disposi-
tions nécessaires ont été prises afin de respecter le quorum de
cette commission.

Concernant l'état de la concurrence, le rapport relève une
grande stabilité de l'attribution des marchés de voirie à bons de
commande dans le département du Rhône. Constatant cet état de
fait, le conseil général du Rhône a décidé, dès 1995, de consulter
les entreprises selon l'appel d'offres ouvert sur la base de mar-
chés de travaux de réfection des chaussées définis et programmés.

Les résultats obtenus ne montrent pas de grands changements
dans le classement des offres moins disantes, cela étant probable-
ment dû, pour une bonne part, à l'importance de la disposition
d'une centrale de fabrication d'enrobés à proximité des travaux.
L'état concurrentiel peut alors être examiné notamment en fonc-
tion du niveau des prix observés.
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Réponse du président du conseil général de la SAVOIE

L'état du patrimoine routier

« La Savoie ne connaît pas de manière précise la longueur de
son réseau hors gel. »

Actuellement, seules les chaussées neuves réalisées à l'occasion
de déviations de routes importantes sont calculées hors gel. Les
élargissements ne peuvent être considérés comme tels, puisque, en
principe, seules les parties élargies sont correctement dimension-
nées, l'ancienne chaussée n'étant que rechargée.

Le kilométrage connu n'est donc pas significatif. Pour le déter-
miner précisément, il faudrait réaliser un grand nombre d'études
de gélivité des sols porteurs et connaître les épaisseurs d'enrobés
des chaussées.

De nombreux pôles économiques de la Savoie reliés par des
routes départementales étant des stations, on a admis, et cela est
vérifié par expérience, que, compte tenu de leur profil passant
d'une altitude de 500 mètres à environ 2 000 mètres, le dégel,
contrairement aux zones de plaine, ne s'effectuait pas de manière
simultanée sur tout le tracé.

Ces routes ne pouvant être fermées à la circulation lourde
(cars, poids lourds), on a donc accepté de faire face au risque de
destruction localisée de chaussées. Le constat de ces vingt der-
nières années semble montrer que cette stratégie est plus avanta-
geuse que la mise en œuvre d'un programme excessivement coû-
teux de mise hors gel du réseau.

Par ailleurs, chaque année, le conseil général prend un arrêté
définissant le cadre de la mise en place de « barrières de dégel »,
dont l'actualisation est faite avec le concours des subdivisions de
l'équipement, et qui mentionne les sections de routes départe-
mentales concernées.

« Le département de la Savoie ne disposait pas, en 1997, d'une
liste des paravalanches et des murs de soutènement, cette dernière
catégorie d'ouvrage étant toutefois en cours de recensement. La
surveillance des ouvrages d'art s'exerce, dans certains cas, de
façon insuffisante. En 1997, pour neuf des vingt-six tunnels recen-
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ses en Savoie, la dernière visite remontait à 1975 et pour quatre
autres à 1976, alors que l'instruction ministérielle prévoit un
contrôle annuel sommaire pour tous les ouvrages d'art. »

En Savoie, le recensement des ouvrages d'art, dont la densité
est considérable en zone de montagne, a été complété en 1998
avec :

— l'inventaire des galeries paravalanches (32 galeries repré-
sentant une longueur cumulée de 2 350 mètres) ;

— l'inventaire des murs de soutènement sur les routes dites de
première catégorie, c'est-à-dire les 1 400 kilomètres les plus struc-
turants du réseau routier départemental.

Pour la surveillance des tunnels, nous procédons à un contrôle
systématique annuel, qui permet de déterminer les actions d'entre-
tien courant à entreprendre.

Les inspections détaillées de ces ouvrages seront effectuées,
désormais, en application de l'instruction technique pour la sur-
veillance des ouvrages d'art du 26 décembre 1995 du ministère de
l'équipement, c'est-à-dire avec une fréquence de six années.

L'utilisation du réseau routier

« En Savoie, la comptabilisation des véhicules poids lourds est
limitée à ceux d'une longueur supérieure à neuf mètres et ne
s'effectue qu'en sept des dix-neuf points de comptage perma-
nents. »

Dans notre département, la comptabilisation des poids lourds
est effectuée par classe de longueur de véhicules, par les stations
de type SIREDO. Ce recensement répond de manière satisfaisante
aux besoins de connaissance de la proportion de trafic poids
lourds dans le volume total de trafic. Par ailleurs,' le conseil géné-
ral a engagé l'élaboration d'un schéma directeur des stations de
comptage permanent.

La classification du réseau routier

« En Savoie, la classification du réseau départemental en deux
catégories, décidée en 1974, continue d'être utilisée, alors même
qu'elle est relativement sommaire et qu'une segmentation plus fine
serait nécessaire. »
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La classification en vigueur en Savoie date de 1974. En 1992,
une nouvelle classification avait été étudiée mais non retenue par
la commission compétente du conseil général. Une nouvelle défini-
tion de réseau est à l'étude et devrait être soumise prochainement
à cette même commission.

Les marchés publics de travaux de voirie

Lors de la mise en place de la décentralisation, l'assemblée
départementale, réunie le 22 novembre 1982, a donné délégation
au bureau :

- pour définir le mode de dévolution des marchés à passer au
nom du département ;

- pour autoriser le président du conseil général à les signer
après accomplissement de la procédure requise pour chaque caté-
gorie de marché considérée.

Pour les marchés relatifs à la voirie départementale qui étaient,
avant la décentralisation, passés par le préfet, sans consultation
préalable de la commission départementale, le bureau, le
13 décembre 1982, dans le souci notamment d'alléger les procé-
dures et de faire face aux urgences, a autorisé le président du
conseil général à passer ces contrats dans les mêmes conditions
que le préfet avant les lois de décentralisation.

Cela explique :

- pourquoi la délibération du 3 avril 1992 fait abstraction des
marchés de voirie (leur mode de passation et l'autorisation de les
signer étant confiés au président du conseil général par la délibé-
ration du 13 décembre 1982, précédemment évoquée) ;

- l'absence de délibération du conseil général.

Il est à noter que des comptes rendus périodiques (semestriels)
sur les marchés ainsi attribués étaient présentés au bureau, puis à
la commission permanente et ce jusqu 'à ce que, en application de
l'article 361.2 du code des marchés publics, un rapport sur l'exé-
cution des marchés soit présenté au conseil général (le premier
portait sur l'exercice 1995).

Le 20 juin 1994, la commission permanente, en prenant acte
des diverses évolutions de la réglementation, a décidé que les
marchés de voirie seraient conclus dorénavant suivant les mêmes
règles que celles applicables aux autres catégories de marchés
départementaux.



- 136 -

Ce recadrage a été mis en place par étapes :

— à partir du 20 juin 1994, délibération de la commission per-
manente relative au mode de dévolution ;

— dès le 7 avril 1995, la commission permanente, par une seule
délibération, fixait le mode de dévolution et autorisait la signature
du marché.

A partir du 1er janvier 1996, en accord avec le président de la
commission d'appel d'offres, j'ai arrêté diverses mesures dans le
domaine des marchés publics, et j'ai notamment décidé (y compris
pour les marchés de voirie), de faire délibérer la commission per-
manente en deux temps :

— une première fois pour autoriser le lancement de la consulta-
tion (mode de dévolution) ;

— une seconde fois pour autoriser le président du conseil géné-
ral à les signer.

C'est le système en vigueur aujourd'hui.

Les marchés à bons de commande

« En Savoie des marchés à bons de commande sont passés sans
minimum et sans maximum, ce qui empêche les candidats de pro-
poser des prix ajustés économiquement. »

Le code des marchés publics, article 273, n'impose pas de fixer
un minimum et un maximum de prestations (« le marché à bons de
commande peut fixer... »).

Le département de la Savoie a choisi de ne pas déterminer des
seuils, mais de donner à titre indicatif, dans le règlement de la
consultation, le volume des prestations réalisées1 au cours des
trois années précédant le lancement de l'appel d'offres. Cette
information, communiquée aux entreprises, ne constitue pas un
engagement contractuel de la part du maître d'ouvrage. Néan-
moins, ces volumes variant peu d'une année sur l'autre (les cré-
dits inscrits n'évoluant pas de façon significative), les candidats
sont en mesure de proposer des prix ajustés sur ces prévisions.
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Réponse du président du conseil général
de la HAUTE-SAVOIE

Les structures de décision et de gestion des départements

Les relations avec les services du ministère de l'équipement

Vous indiquez que « Le département de la Haute-Savoie a trans-
féré à un syndicat satellite la gestion de ses immobilisations... ce
département ne recourt donc plus depuis 1995 aux services du
parc pour la location des matériels. » II me semble utile de vous
préciser qu 'à compter du 1er décembre 1997 les matériels du syn-
dicat utilisés par le département ont été transférés dans le
domaine patrimonial de ce dernier.

En effet le département de la Haute-Savoie, compte tenu de la
mise en œuvre de l'article 7 de la loi du 2 décembre 1992, n'a
plus jugé utile de faire appel à ce syndicat mixte.

Les marchés publics de travaux de voirie

Le non-respect du code des marchés publics

Vous indiquez notamment que « la réduction des paiements sur
simples factures a été relevée en Gironde, ce département
concluant des marchés pour toutes les prestations excédant
100000 F. Cette collectivité consulte même systématiquement
trois entreprises au moins pour des opératios comprises entre
100 000 et 250 000 F, alors que cela ne lui est pas imposé par le
code des marchés publics. L'ouverture des offres est effectuée par
une commission administrative comprenant au moins
cinq membres. »

Je vous précise de la Haute-Savoie a également mis en œuvre,
dans le domaine de la voirie, une procédure de commande
publique plus contraignante que les prescriptions définies dans le
code des marchés publics.

Cette procédure a été formalisée en 1989 et complétée en 1995
dans le cadre de la délibération de la commission permanente du
24 avril 1995.
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Les grands principes en sont les suivants :

- lorsque le montant de la commande publique est compris
entre 300 et 700 KF, l'ouverture des offres s'effectue en commis-
sion d'appel d'offres même dans le cadre d'une procédure négo-
ciée. La commission formule un avis repris dans un procès-verbal
qui est transmis au représentant légal du maître d'ouvrage afin
d'éclairer son choix ;

- lorsque le montant de la commande publique est compris
entre 100 et 300 KF, une procédure de consultation formalisée est
lancée, procédure à l'issue de laquelle un marché négocié, pré-
senté en vertu de l'article 104-1-10 du code des marchés publics,
est proposé au représentant légal du maître d'ouvrage ;

- lorsque le montant de la commande est compris entre
20 et 100 KF, une consultation est effectuée auprès de plusieurs
candidats, puis une lettre de commande est adressée au candidat
retenu.

Réponse du président du conseil général des VOSGES

Le rapport de la Cour des comptes sur l'action des départe-
ments en matière de voirie routière permet de situer la place du
département parmi ceux qui ont été examinés.

Un certain nombre d'observations positives n'appellent pas de
réponse particulière. Elles confortent toutefois le département dans
sa volonté de connaissance de son patrimoine et de son état en
vue de l'élaboration de programmes pluriannuels et annuels adap-
tés à ses besoins de développement économique.

Certains chiffres globaux démontrent le fort engagement du
département des Vosges dans le domaine de la voirie ; que ce soit
en montant absolu ou en pourcentage, le département apparaît
comme un de ceux qui investit le plus dans ce domaine.

Les remarques qui ont été faites par la Cour sur les dispositions
adoptées par le département pour la gestion de son patrimoine
routier, font l'objet des réponses ci-après. Dans ses choix, le
conseil général a toujours affiché une volonté de rigueur et de
clarté en vue d'atteindre son objectif ambitieux de modernisation
de son réseau routier départemental.
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Compte tenu de l'importance des travaux engagés et des
contraintes climatiques, certains ne se sont pas déroulés sans diffi-
culté et il aura été nécessaire de rechercher la solution la plus
appropriée au problème rencontré.

Le département est bien conscient que toute action est perfec-
tible, et les remarques formulées par la Cour seront utilisées pour
améliorer la qualité de ses travaux.

L'état du patrimoine routier

La Cour fait observer que la construction d'une banque de don-
nées routières peut s'avérer particulièrement longue et coûteuse.

Le Rapport voté le 22 mai 1987 par l'assemblée départementale
précise que « l'estimation de l'ensemble de la banque de données
routières ne pourra être faite qu'après les premières études ».

L'assemblée a voté au cours des sessions suivantes les crédits
complémentaires au vu des explications données.

Pour ce qui concerne son coût, le département veut également
rappeler que le projet qu'il a mené à bien n'est pas une simple
banque de données routières (BDR). Elle comporte également un
système d'information géographique et de cartographie (SIG) très
performant relié à cette dernière par des passerelles informatiques
adaptées et spécifiques.

Pour effectuer des comparaisons entre les systèmes existants
dans les départements, il convient donc de s'assurer d'être dans la
même situation.

Si la durée a effectivement été plus longue que prévu, il est bon
de se reporter aux conditions de l'époque (1987) sur la consis-
tance des BDR.

Seul l'Etat en avait doté ses services de l'équipement pour les
routes nationales. Le système n'était pas d'une «convivialité»
attrayante et il n'était pas envisageable de le transposer tel quel
pour les routes départementales.

Le département des Vosges voulait néanmoins se doter d'un tel
outil avec le bénéfice des dernières recherches que menaient les
services de l'équipement. C'est donc naturellement vers eux qu'il
s'est tourné puisque la DDE était mise à disposition.

Il est vrai que des délais n 'avaient pas été fixés et il est apparu
a posteriori que l'équipement n'avait pas réussi de façon convain-
cante la mise au point attendue.
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Çette durée n'aura pas pour autant été inutile au département
qui en a profité pour parfaire l'expression de sa demande en
bénéficiant de l'évolution technologique. Devant réussir son pro-
jet, le service technique du département a alors proposé la passa-
tion d'un marché négocié avec une société disposant d'un matériel
breveté.

Au vu des résultats, il apparaît que le département a certes
attendu assez longtemps avant de posséder le produit qui lui
convenait. Mais ce délai permettant de bénéficier des derniers
développements en ce domaine, aura produit un outil performant
et attractif. •. • . , ,

Ainsi,.aujourd'hui, le système de cartographie est largement uti-
lisé par les autres services du conseil général et il a été adopté
par huit autres services extérieurs dans le département et la
région : préfecture, DDE, service d'incendie et de secours,
chambre d'agriculture, ONF, EDF-GDF, DDAF, région Lorraine.

C'est un signe de reconnaissance de sa qualité dont le conseil
général peut s'enorgueillir.

Les schémas et les plans d'aménagement routiers

La Cour regrette que les conseils généraux ne se soient pas for-
mellement dotés de schémas directeurs d'infrastructures conformé-
ment à l'article 14 de la «LOTI» du 30 décembre 1982 (Loi
d'orientation des transports intérieurs).

« Formellement » est effectivement le terme qui convient à la
situation qui existe, dans le département des Vosges. En effet, en
arrêtant dès 1973 un schéma directeur des routes départementales
et en confirmant celui-ci lors de l'adoption de sa politique rou-
tière en 1986, le conseil général a bien fixé des orientations pour
ses infrastructures conformes à l'esprit de la « LOTI ».

C'est bien en fonction des orientations nationales d'aménage-
ment des routes nationales, en tenant compte de l'état des autres
réseaux de transports, qu'il a élaboré son schéma directeur.

La participation à l'élaboration du dernier plan Etat-région a
été l'occasion de confirmer les orientations prises.
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La programmation pluriannuelle des travaux
d'investissement et d'entretien

La Cour estime que dans le département, le plan quadriennal ne
fait pas apparaître les opérations prioritaires et la répartition des
crédits.

Les documents cités plus haut (schéma directeur de 1973, poli-
tique routière de 1986) ont été enrichis avant la mise au point du
programme quadriennal 1994-1997 par les éléments fournis par la
mission Routes 1993.

Tous les maires et conseillers généraux ont été consultés lors de
31 réunions de travail, permettant de vérifier la pertinence des
orientations prises et de recenser les besoins locaux d'améliora-
tion de la voirie départementale.

La confirmation de la volonté d'aménagement des itinéraires du
schéma directeur et en priorité de l'axe Est-Ouest, considéré
comme une opération majeure du contrat de plan Etat-région-
département, a alors été clairement exprimée au cours de ce plan
par le conseil général et la programmation annuelle s'y réfère
explicitement.

De la même façon, le renouvellement des couches de surface de
chaussée est programmé non seulement sur la base d'un coût de
réalisation moyenne annuelle, mais aussi en se référant aux indi-
cations de la politique routière relatives aux durées de vie des
revêtements et aux visites de terrain.

Enfin, l'intégration des crédits routiers dans une rubrique plus
vaste intitulée « désenclavement du département » montre que les
infrastructures départementales sont examinées dans leur globa-
lité, ce qui apparaît comme un gage, de cohérence conforme à
l'esprit de la « LOTI ».

Les marchés publics de travaux de voirie

La Cour considère que des prolongations de délai de marchés
de travaux ont pour effet d'ôter toute signification à l'engagement
des entreprises.

Le nombre de marchés ayant fait l'objet d'avenants de prolon-
gation de délais au cours de la période de contrôle de la chambre
régionale des comptes et relevés par elle, est de 7 pour un nombre
de marchés de travaux de 150, soit 4,7 %.
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Chacun de ces avenants s'appliquait à des marchés concourant
à des opérations relativement complexes et longues et où les
conditions climatiques ont contrarié l'enchaînement des inter-
ventions sur le terrain.

Le contexte vécu au cas par cas dans le déroulement des mar-
chés montre que la prolongation des délais était imprévisible et
aucune entreprise n'en a subi de conséquences ou n'en a tiré
parti.

Il convient une nouvelle fois d'insister sur le fait que le départe-
ment des Vosges subit des conditions climatiques rigoureuses ren-
dant difficile la planification des travaux en particulier ceux de
terrassements.

La Cour observe par ailleurs que la passation d'avenants bou-
leversant l'économie du marché a été relevée dans les Vosges.

On peut constater à ce sujet que le nombre de cas relevé est de
3 par rapport au nombre de marchés cité plus haut, soit 2 %. Ces
3 avenants ont été strictement passés à la suite de sujétions impré-
vues et ont été négociés avec la plus grande rigueur pour la pro-
tection des intérêts du département.

Il s'agit:

- de la déviation de Vittel. L'étude géotechnique avait signalé
la présence de roche dans les déblais. Toutefois, la dureté excep-
tionnelle de la pierre a rendu l'extraction plus difficile que prévu
et imposé des conditions d'extraction par minage qui se sont avé-
rées de plus, délicates par la présence du gîte hydrominéral de la
station thermale ;

- de la déviation de La Neuveville, Houécourt, Gironcourt. Des
terrassements réalisés dans de mauvaises conditions climatiques
sur des terrains difficiles ont rendu nécessaire la révision dès
options de mise en œuvre des couches de forme ; V

- enfin, de la déviation de Dompaire. Les difficultés imprévues
de libération d'emprises ont entraîné une modification du calen-
drier de déroulement des travaux. Ainsi, la construction d'un
ouvrage d'art a entraîné la mise en œuvre des remblais avant les
travaux de terrassements généraux, qui, au lieu d'être effectués
par le terrassier, ont été réalisés par le titulaire de l'ouvrage
d'art.
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Ces avenants concernent donc des travaux de terrassements qui,
par essence, sont sujets aux aléas les plus nombreux. Connaissant
cet état de fait, les services du conseil général font systématique-
ment réaliser des études géologiques poussées, leur fiabilité n 'a
pas cependant pu éviter la passation de tout avenant.

En ce qui concerne le rôle de directeur général, il convient de
rappeler que celui-ci, conformément à l'article 3 du décret relatif
aux emplois de directeur général « ...est chargé de diriger
l'ensemble des services du département... et d'en coordonner
l'organisation ».

Dans ce cadre, le président du conseil général, conformément à
l'article 25 de la loi du 2 mars 1982, lui a donné « délégation en
toute matière ». Il a été ainsi amené à signer, aux lieu et place du
président absent, des pièces réglementaires de marchés.

Enfin, le contrôle du respect des décisions et du déroulement
des opérations est fait régulièrement à l'occasion de compte-
rendus à l'assemblée ou à la commission d'appel d'offres, aux
réunions de la commission permanente et aux visites de chantier
par les élus de la commission chargée des infrastructures.

Les marchés à bons de commande

Les bons de commande, bons de livraison ou de pesée font par-
tie des pièces justificatives que conserve le subdivisionnaire, chef
d'unité comptable mis à disposition du conseil général. La vérifi-
cation est donc faite à ce niveau.

Le département maître d'ouvrage est informé du déroulement
journalier des travaux par les compte-rendus écrits des sub-
divisionnaires et effectue la vérification de la conformité des tra-
vaux par rapport aux programmes notifiés.

Il s'agit là de procédures non contestées, utilisées par l'Etat
pour ses services. Le département n'a pas cherché à mettre en
place un système différent, considéré comme fiable au niveau de
l'Etat.

Le contrôle des prix et des prestations

Quelques anomalies sur le prix d'achats de fournitures réalisés
directement par les subdivisionnaires ont été constatés lors du
contrôle.
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Ces différences correspondent à des dépenses marginales et
minimes, puisqu'il ne s'agit que de l'achat de 2 débroussailleuses
et de quelques tonnes de granulats.

Il n'est pas démontré que la centralisation des commandes, si
elle évite, il est vrai les éventuelles discordances, soit la meilleure
solution car elle entraîne une lourdeur de gestion, une aug-
mentation des coûts moyens, et une inadaptation aux cas d'ur-
gence ou aux interventions de faible coût.

H peut ainsi être constaté que, dans de nombreux domaines, la
proximité et la nécessaire rapidité d'exécution pour procéder à
certains achats sont déterminants pour l'efficacité des inter-
venants.

Cependant, le département, pour se conformer aux observations,
a désormais centralisé les commandes de toutes les subdivisions.
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